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Faits saillants 

La réduction de la consommation de boissons sucrées représente un objectif prioritaire pour un 
nombre croissant d’instances de santé publique à travers le monde pour lutter contre les maladies 
chroniques et l’excès de poids. Pour y parvenir, le World Cancer Research Fund recommande la mise 
en place d’un ensemble de politiques publiques qui incluent notamment la taxation des boissons 
sucrées. Certains pays comme la France et le Mexique ont déjà implanté une telle taxe.  

Ce rapport vise à analyser la taxation des boissons sucrées comme politique publique dans l’optique 
d’informer les décideurs et de soutenir les actions de santé publique visant l’amélioration de la 
qualité de l’alimentation des Québécois. 

 Les boissons sucrées sont généralement définies comme étant des boissons non alcoolisées,
gazéifiées ou non, contenant des sucres ajoutés.

 La consommation de sucre des Québécois de tous les groupes d’âge excède le maximum
recommandé par l’OMS. Les boissons sucrées figurent parmi leurs principales sources de sucre.

 Les études empiriques montrent une diminution des achats des boissons taxées à court et à
moyen terme suivant la mise en place d’une taxe d’accise sur les boissons sucrées.

 Les données disponibles ne sont pas suffisantes pour tirer des conclusions robustes sur la
consommation des boissons taxées.

 Les connaissances scientifiques disponibles appuient une hypothèse de substitution des
boissons taxées par des boissons plus saines comme l’eau, mais aussi par d’autres boissons
caloriques.

 Le type de taxe, le taux de taxation et le choix des boissons ciblées peuvent jouer un rôle
important dans les effets de la taxe sur la substitution des boissons taxées, l’équité, l’offre de
boissons et les revenus générés. La conception de la taxe doit donc être réfléchie et se baser sur
des objectifs de taxation clairement définis et classés par ordre d’importance.

 Davantage d’études évaluatives robustes sont nécessaires pour documenter les effets de la taxe
dans plusieurs contextes, à plus long terme et selon différents groupes de la population, par
exemple selon le niveau de revenu ou de scolarité.

 Dans le contexte québécois actuel, la mise en place d’une taxe sur les boissons sucrées
représente une mesure de santé publique prometteuse à inclure dans un portefeuille d’actions
visant la consommation de boissons sucrées et, plus globalement, la saine alimentation. Une
analyse des enjeux d’application serait également nécessaire, notamment l’évaluation de la
faisabilité d’une taxe efficace.
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Sommaire 

Contexte 

Le fardeau croissant des maladies chroniques au Québec est préoccupant, tout comme 
l’augmentation des taux d’obésité. La consommation de sucre, particulièrement sous forme de 
boissons sucrées, est de plus en plus reconnue comme étant associée à des problèmes de santé. La 
réduction de la consommation de boissons sucrées est une cible prioritaire pour un nombre croissant 
de gouvernements et d’instances de santé publique à travers le monde. Pour atteindre cet objectif, 
plusieurs organismes de santé publique reconnus comme le World Cancer Research Fund 
soutiennent la taxation des boissons sucrées comme faisant partie des mesures à adopter pour lutter 
contre l’obésité et les maladies chroniques.  

Au Québec, la Politique gouvernementale de prévention en santé inclut un chantier sur la pertinence 
et la faisabilité d’instaurer une taxe sur les boissons sucrées dont les revenus seraient réinvestis dans 
la prévention.  

Objectifs 

Ce rapport vise à analyser la taxation des boissons sucrées comme politique publique dans l’optique 
d’informer les décideurs et de soutenir les actions de santé publique visant l’amélioration de la 
qualité de l’alimentation des Québécois. 

Méthodologie 

Pour identifier les éléments communs des définitions de boissons sucrées, les sites web des grands 
organismes d’expertise en santé publique ont été consultés ainsi que les recensions d’écrits et méta-
analyses provenant d’une recherche documentaire sur le lien entre les boissons sucrées et les 
conséquences sur la santé. Les recommandations nutritionnelles sur l’apport en sucre ont pour leur 
part été repérées sur les sites web gouvernementaux.  

Selon le Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé (CCNPPS), 
l’analyse d’une politique publique comprend deux volets : ses effets et ses enjeux d’application. À 
l’aide du cadre proposé par le CCNPPS, ce rapport se concentre sur l’analyse des effets de la 
taxation des boissons sucrées sur la santé, qui comprend les dimensions de l’efficacité, des effets 
non recherchés et de l’équité. Un modèle logique a été conçu pour illustrer les mécanismes 
potentiels par lesquels une taxe sur les boissons sucrées pourrait ultimement exercer des effets 
favorables sur la santé. Au total, quatre logiques d’action ont été identifiées : comportementale, de 
dénormalisation, de reformulation et fiscale. Une recherche documentaire dans la littérature 
scientifique et dans la littérature grise a été menée pour recenser les effets empiriques de la taxe sur 
la santé, les modalités de taxation possibles ainsi que les effets potentiels du choix de ces modalités. 

Définition de boissons sucrées 

Malgré les variations dans les définitions des boissons sucrées, elles sont généralement définies 
comme étant des boissons non alcoolisées, gazéifiées ou non, contenant des sucres ajoutés. Cette 
définition inclut généralement les boissons gazeuses, les boissons aux fruits, les thés et cafés (prêts-
à-consommer), les boissons pour sportifs et les boissons énergisantes qui contiennent du sucre 
ajouté.  
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Consommation de sucre et de boissons sucrées au Québec 

Les sucres totaux incluent les sucres naturellement présents dans les aliments et les sucres ajoutés. 
Pour leur part, les sucres libres incluent les sucres ajoutés ainsi que certains sucres naturellement 
présents, incluant celui provenant des jus de fruits. Les estimations de l’apport en sucres libres 
basées sur les données de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes de 2004 
suggèrent que la consommation de sucres libres des Québécois de tous les groupes d’âge est 
supérieure à la limite de 10 % de l’apport calorique total recommandée par l’OMS, particulièrement 
chez les jeunes. Les données montrent aussi que les boissons sucrées représentent une très grande 
part de l’apport en sucre de la population. 

Sucre, boissons sucrées et santé 

Plusieurs revues systématiques et méta-analyses démontrent des associations robustes entre la 
consommation de boissons sucrées et la carie dentaire, l’excès de poids, le diabète de type 2 et les 
maladies coronariennes. Le taux d’acidité élevé des boissons sucrées contribue également au 
développement de l’érosion dentaire.  

Taxation des boissons sucrées : effets sur la santé 

Dans les dernières années, la taxation des boissons sucrées s’est répandue dans plusieurs pays en 
tant qu’outil de santé publique, notamment en France, au Mexique, en Barbade, en Hongrie et en 
Finlande. À notre connaissance, les effets empiriques de cette mesure n’avaient pas encore fait 
l’objet d’une synthèse des connaissances.  

Une taxe sur les boissons sucrées peut se présenter selon diverses modalités de taxation qui 
incluent le type et la base de taxation, le taux de taxation et la sélection des boissons taxées. 
Jusqu’à maintenant, les modalités de taxation varient selon les juridictions qui ont implanté une taxe, 
mais la plupart ont instauré une taxe d’accise, qui est acquittée par les manufacturiers, les 
importateurs ou les distributeurs et non directement par les consommateurs.  

Bien qu’une taxe sur les boissons sucrées soit déjà effective dans plusieurs juridictions, les effets 
empiriques de cette mesure ont encore été peu rapportés dans les écrits scientifiques. Des résultats 
sont disponibles pour 11 juridictions, mais avec différents degrés de robustesse.  

De manière générale, les taxes d’accise ont mené à une augmentation des prix des boissons taxées 
à court et à moyen terme, mais à un degré variable selon les types de boissons, les formats d’achat, 
les marques, les détaillants et les régions.  

Les études empiriques montrent également une diminution des achats des boissons taxées à court 
et à moyen terme suivant la mise en place d’une taxe d’accise, et ce, même si le montant de la taxe 
n’a été que partiellement reflété dans les prix dans la plupart des cas.  

Quant aux effets sur la consommation des boissons taxées, les données disponibles ne sont pas 
suffisantes pour tirer des conclusions robustes.  

Les connaissances scientifiques existantes ne permettent pas de tirer de conclusions claires sur les 
effets d’une taxe sur les apports énergétiques, les problématiques de santé ciblées et les 
inégalités sociales de santé. Toutefois, comme ces effets se situent plus loin dans la chaîne 
causale, ils sont attendus à plus long terme.  
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En ce qui concerne les effets de substitution, les informations disponibles appuient une hypothèse 
de substitution des boissons taxées par des boissons plus saines comme l’eau, mais aussi par des 
boissons caloriques comme le lait (ville de Berkeley) ou le jus de fruits pur à 100 % (Hongrie).  

Les données disponibles ne permettent pas de déterminer à quelle logique d’action est attribuable 
la diminution des achats de boissons taxées, c’est-à-dire si elle est due à une réaction des 
consommateurs à l’augmentation des prix (logique comportementale), à une prise de conscience des 
effets néfastes de la consommation de boissons sucrées (logique de dénormalisation) ou à une 
réduction de la quantité de sucre contenue dans les boissons offertes sur le marché (logique de 
reformulation). L’effet de la taxe sur les prix propre à la logique comportementale a été le plus étudié, 
mais les effets intermédiaires propres aux logiques de dénormalisation et de reformulation ont été 
peu documentés. Il est possible que ces deux dernières logiques s’opèrent à plus long terme que la 
logique comportementale. Quant à la logique fiscale, les effets sur la santé de l’utilisation des 
revenus n’ont pas encore été documentés. Toutefois, dans plusieurs cas où les revenus générés ne 
sont pas alloués à un programme précis (ex. : revenus utilisés pour financer le système de santé), il 
serait difficile d’évaluer les effets de cette logique d’action.  

Bien que les effets différenciés de la taxe selon les groupes de la population aient été peu 
documentés, les résultats laissent présager que les ménages à faible revenu diminueraient davantage 
leurs achats de boissons taxées que leurs homologues après la mise en place d’une taxe. Dans 
l’optique de réduire la consommation de boissons sucrées et l’apport énergétique dans la population, 
il serait pertinent que les prochaines études recueillent leurs données auprès de différents groupes 
de la population de manière à documenter l’impact potentiellement différent de la taxation chez les 
groupes qui en consomment le plus (c.-à-d. : les jeunes, les hommes, les personnes moins 
scolarisées et les personnes moins fortunées dans le cas du Québec). 

Les modalités de taxation (c.-à-d. type et base de taxe, taux de taxation, boissons ciblées) peuvent 
jouer un rôle important dans les effets de la taxe sur l’achat et la substitution des boissons taxées, 
l’équité, l’offre de boissons et les revenus générés. La conception de la taxe doit donc être réfléchie 
et se baser sur des objectifs de taxation clairement définis et classés par ordre d’importance. 

Au Mexique, en Hongrie et dans la ville de Berkeley, d’autres interventions comme des campagnes 
de communication ou l’instauration conjointe de taxes ciblant d’autres produits alimentaires 
considérés néfastes pour la santé ont été mises en place. Ces interventions complémentaires 
pourraient expliquer en partie le fait que même un transfert partiel du montant de la taxe au prix des 
boissons taxées soit associé à une diminution de leurs achats. En effet, il se peut que ces 
interventions aient favorisé la prise de conscience des effets néfastes des boissons sucrées sur la 
santé chez ces populations. Ainsi, il est possible que ces interventions aient amplifié les effets 
observés de la taxe, sachant qu’elle a été intégrée à une stratégie plus large de promotion de la santé 
dans plusieurs cas. 

Bien que l’OMS ait déjà proposé un taux de taxation minimal de 20 % pour observer des effets sur la 
santé, la taxe mexicaine a tout de même mené à une diminution des achats même si elle équivaut à 
environ 10 % du prix de ces boissons. Ainsi, il n’est peut-être pas nécessaire de taxer les boissons à 
un taux aussi élevé que 20 % pour observer des effets favorables à la santé.  

La plupart des juridictions où les effets de la taxe sur la santé ont été documentés appartiennent au 
groupe des pays développés, ce qui en fait des endroits comparables au Québec au niveau politique, 
juridique et économique. 
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Les écrits scientifiques sur les effets empiriques de la taxation des boissons sucrées sont de plus en 
plus nombreux depuis les dernières années, ce qui permet de tirer des conclusions plus réalistes que 
les études de simulation. Évidemment, davantage d’études évaluatives robustes sont nécessaires 
pour documenter les effets de la taxe dans plusieurs contextes, à plus long terme et selon différents 
sous-groupes de la population, par exemple selon le niveau de revenu ou de scolarité.  

Forces et limites de l’analyse 

Les forces principales de cette analyse incluent la synthèse des définitions de « boissons sucrées », 
l’utilisation d’un cadre d’analyse de politique publique, la construction d’un modèle logique détaillé 
expliquant les mécanismes d’action potentiels de la taxe sur la santé et la synthèse des 
connaissances des effets empiriques de la taxation des boissons sucrées. Les limites comprennent 
l’inclusion de publications de moindre qualité méthodologique provenant de la littérature grise, bien 
que nécessaire pour cette analyse de politique publique. Les limites de ces publications ont toutefois 
été mentionnées et prises en considération.  

Conclusion 

Bien que davantage d’études soient nécessaires pour documenter de manière plus complète et plus 
robuste la taxation des boissons sucrées, les résultats des études empiriques réalisées à ce jour sont 
encourageants, particulièrement en ce qui concerne la réduction des achats de boissons sucrées. 
D’ailleurs, le modèle logique construit pour cette analyse illustre la plausibilité de l’intervention en 
explicitant quatre logiques d’action potentielles par lesquelles la taxe pourrait avoir un impact sur la 
santé.  

Ainsi, dans le contexte québécois actuel, la mise en place d’une taxe sur les boissons sucrées 
représente une mesure de santé publique prometteuse à inclure dans un portefeuille d’actions visant 
la consommation de boissons sucrées et, plus globalement, la saine alimentation. Dans le cas où une 
taxe serait envisagée, sa conception doit être bien réfléchie, notamment pour limiter les effets de 
substitution indésirables. Une analyse des enjeux d’application devrait également être réalisée, 
notamment concernant les coûts, la faisabilité et l’acceptabilité de la mesure.  
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1 Mise en contexte 

Le fardeau croissant des maladies chroniques au Québec est préoccupant. De 2000-01 à 2015-16, la 
prévalence d’hypertension chez les adultes québécois est passée de 15,6 % à 19,81 % (Infocentre 
de santé publique du Québec, 2016a) tandis que celle du diabète a augmenté de 5,5 % à 8,81 % 
(Infocentre de santé publique du Québec, 2016b). En ce qui concerne le poids corporel, de 2004 à 
2015, la prévalence de l’excès de poids2 des adultes québécois a évolué de 58,4 % à 62,0 % 
(Statistique Canada, 2017). Une alimentation déséquilibrée, riche en gras, en sucre et en sel, ainsi 
qu’un apport excessif en calories figurent parmi les principaux facteurs de risque modifiables pour 
prévenir l’apparition de maladies chroniques telles que les maladies cardiovasculaires, l’hypertension, 
le diabète, certaines formes de cancer et l’excès de poids (Organisation mondiale de la santé, 2003). 
De concert avec l’augmentation des maladies chroniques, l’offre d’aliments transformés sucrés, gras, 
salés à faible coût a augmenté au cours des dernières décennies (Swinburn et collab., 2011) au 
Canada et au Québec (Moubarac et Batal, 2016; Moubarac, 2017).  

La surconsommation de sucre, particulièrement sous forme de boissons sucrées, est de plus en plus 
reconnue comme pouvant favoriser l’excès de poids et le risque de maladies chroniques (Keller, 
Heitmann et Olsen, 2015; Te Morenga, Mallard et Mann, 2013). De plus, les boissons sucrées, y 
compris les boissons gazeuses régulières, sont une source importante de sucre ajouté dans 
l’alimentation (Ervin et collab., 2012; Ervin et Ogden, 2013; Huth et collab., 2013). Aux États-Unis, les 
boissons sucrées sont la première source de sucre dans l’alimentation de la population (33 % du 
sucre ajouté) et les boissons gazeuses régulières représentent à elles seules 5 % de l’apport 
calorique quotidien (Huth et collab., 2013).  

La réduction de la consommation de sucre, notamment sous la forme de boissons sucrées, est une 
cible prioritaire pour un nombre croissant de gouvernements et d’instances de santé publique à 
travers le monde (World Cancer Research Fund International, 2015). Pour atteindre cet objectif, les 
organismes de santé publique préconisent une approche globale qui vise l’amélioration de 
l’alimentation dans son ensemble par le biais de politiques publiques qui visent notamment la 
modification des environnements (Organisation mondiale de la santé, 2015a). En plus de la mise en 
place de politiques alimentaires pour les milieux de vie et de politiques de reformulation des aliments 
et boissons, ces instances suggèrent aussi l’utilisation d’instruments économiques tels que la 
taxation pour influencer le prix des produits considérés néfastes pour la santé. 

L’INSPQ développe de l’expertise sur les boissons sucrées et leur taxation depuis plusieurs années 
déjà. En 2012, C. Gervais de l’INSPQ a documenté les perspectives économiques concernant les 
boissons sucrées (Gervais, 2012). Cette analyse soulignait le manque de données empiriques sur les 
effets d’une taxe sur les comportements alimentaires. On y discutait aussi des effets de substitution 
suite à la taxation et de la nature régressive des taxes. Le document concluait que la taxe pourrait 
être une mesure intéressante lorsque complémentaire à d’autres mesures et stratégies de santé 
publique pour soutenir la promotion de saines habitudes de vie.  

Une synthèse des connaissances de C. Blouin de l’INSPQ portant sur les effets des instruments 
économiques visant à favoriser une saine alimentation rapporte que des 104 publications sur les 
taxes nutritionnelles recensées, plus de 80 % dévoilaient des effets positifs sur l’alimentation (ex. : 
diminution de la consommation ou d’achats d’aliments défavorables à la santé) ou la santé (ex. : 
réduction de poids corporel) (Blouin, 2017). Cette recension des écrits souligne aussi que les taxes 

1 Prévalence ajustée selon la structure par âge. 
2 Indice de masse corporelle ≥ 25,0; données mesurées. 
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pouvaient générer des revenus afin de financer des activités de promotion de la santé et de la saine 
alimentation. Cette synthèse met aussi en lumière que les changements dans l’environnement 
économique ne représentent qu’un outil figurant parmi un ensemble d’interventions nécessaires pour 
créer des sociétés où les choix alimentaires sains sont facilités. Seule la combinaison d’un éventail 
d’actions et de politiques publiques au niveau local, régional, provincial et fédéral qui ciblent à la fois 
les environnements économique, physique, socioculturel et politique permettra une amélioration 
majeure de nos habitudes alimentaires. 

Enfin, une récente publication de l’INSPQ (Santerre, 2017) fournit une analyse détaillée des enjeux 
éthiques de la taxation des boissons sucrées, ce qui contribuera certainement à soutenir les 
réflexions des décideurs quant à la mise en place de cette mesure. 

Le présent document se penche plus précisément sur l’analyse des effets d’une taxe sur les 
boissons sucrées afin d’informer et de soutenir le ministère de la Santé et des Services sociaux à 
l’égard du chantier 3 de la PGPS qui vise à explorer la pertinence et la faisabilité d’instaurer une taxe 
sur les boissons sucrées dont les revenus seraient réinvestis en prévention. Suivant une description 
de la méthodologie utilisée, cette analyse se penche sur la définition des boissons sucrées, la 
problématique des boissons sucrées au Québec et leurs impacts sur la santé. Le cœur du document 
porte sur une synthèse de connaissances qui analyse la taxation de ces boissons sous les 
dimensions de l’efficacité, des effets non recherchés et de l’équité par le biais d’un modèle logique 
qui inclut une logique comportementale, de dénormalisation, de reformulation et fiscale. Finalement, 
les constats généraux, les forces et les limites des écrits scientifiques et de cette analyse seront 
abordés.  
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2 Objectifs 

Ce rapport vise à analyser la taxation des boissons sucrées au Québec comme politique publique 
pouvant contribuer à l’amélioration de l’alimentation et de la santé des Québécois. Il a aussi pour but 
de soutenir les actions de santé publique en lien avec les boissons sucrées ainsi que les réflexions 
entourant leur taxation au Québec. Les principaux objectifs sont de : 

1) Documenter et analyser les définitions des boissons sucrées;

2) Documenter la problématique de la consommation des boissons sucrées au Québec, les impacts
sur la santé de la consommation de sucre et de boissons sucrées, les recommandations
nutritionnelles associées ainsi que les recommandations d’interventions pour réduire l’apport en
sucre dans la population;

3) Documenter les modalités possibles d’une taxe ainsi que les effets empiriques de la taxation des
boissons sucrées dans une perspective de santé publique.
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3 Méthodologie 

3.1 Définition des boissons sucrées et recommandations pour réduire les 
apports en sucre 

La recherche documentaire s’est déroulée en deux temps. D’abord les sites web des grands 
organismes de santé publique ont été consultés pour explorer les définitions des boissons sucrées et 
les recommandations pour réduire les apports en sucre et en boissons sucrées dans la population. 
Les organismes identifiés étaient les suivants : l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES), le World 
Cancer Research Rund (WCRF), le National Institute for Health and Care Excellence (NICE), l’Institute 
of Medicine et le Haut Conseil de la santé publique. La base de données sur la littérature grise Grey 
Literature Report a aussi été consultée. La recherche a été réalisée à l’aide des mots clés suivants : 
« sugar » et « sugar-sweetened beverage ». 

Ensuite, une recherche de la littérature scientifique portant sur les liens entre le sucre, les boissons 
sucrées et les conséquences sur la santé a été menée. Cette dernière a été effectuée sur 
EBSCOhost, Ovid et PubMed. Les termes correspondant aux mots-clés « sugar-
sweetenedbeverage » et « body weight, dental caries, health, cardiovascular diseases, non 
communicable disease, cardiometabolic disease » ont été utilisés pour identifier des références 
publiées entre 2007 et 2017. Vu la grande quantité d’articles publiés, seules les recensions d’écrits, 
revues systématiques et méta-analyses ont été retenues et la période s’est limitée aux dix dernières 
années. Certaines références ont été identifiées par la méthode boule de neige, c’est-à-dire en 
consultant les références des écrits scientifiques identifiés. 

3.2 Recommandations sur les apports alimentaires en sucre et en boissons 
sucrées 

Les recommandations nutritionnelles ont été repérées afin de documenter les recommandations des 
apports en sucre et en boissons sucrées. Les sites de Santé Canada, du USDA, du CDC et de l’IOM 
ont notamment été consultés. Les mots clés suivants ont été utilisés : « sugar, sugar-sweetened 
beverage, added sugar ». 

3.3 Données de surveillance 

Les données de surveillance ont été recensées en consultant les sites web de l’Institut national de 
santé publique du Québec (Infocentre de santé publique), de l’Institut de la statistique du Québec, de 
Statistique Canada et dans Google Scholar en utilisant les mots clés des enquêtes nutritionnelles 
suivantes : Enquête québécoise sur la santé de la population (EQSP), Enquête québécoise sur la 
santé des jeunes du secondaire (EQSJS), Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes 
(ESCC). Ces enquêtes sont les principales sources de données de surveillance en nutrition. Le mot 
clé « boisson sucrée » a aussi été utilisé en consultant les sites web gouvernementaux afin de 
s’assurer que tous les rapports portant sur les boissons sucrées avaient été repérés. 
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3.4 Analyse de la taxation des boissons sucrées comme politique publique 

3.4.1 CADRE D’ANALYSE 

Le Cadre d’analyse d’une politique publique proposé par le Centre de collaboration nationale sur les 
politiques publiques et la santé (CCNPPS) a permis de circonscrire et de structurer l’analyse de la 
taxation des boissons sucrées comme politique publique (Centre de collaboration nationale sur les 
politiques publiques et la santé, 2012). Selon ce cadre, l’analyse d’une politique publique comprend 
deux volets : les effets de la politique et les enjeux entourant son application (Tableau 1). Vu le champ 
d’expertise de l’INSPQ, ce rapport se concentre sur les effets de la taxation des boissons sucrées sur 
la santé et exclut l’analyse des enjeux d’application. Toutefois, dans la Politique gouvernementale de 
prévention en santé adoptée en 2016, un chantier est prévu pour évaluer les enjeux d’application de 
cette politique publique.  

Tableau 1 Cadre d’analyse d’une politique publique du CCNPPS 

Volets Dimensions 

Effets 
Efficacité 

Effets non recherchés 
Équité 

Enjeux d’application 
Coûts 

Faisabilité 
Acceptabilité 

Les trois dimensions d’analyse des effets proposées par le cadre ont été incluses dans ce rapport, 
c’est-à-dire l’efficacité, les effets non recherchés et l’équité. Le tableau 2 ci-dessous présente 
chacune de ces dimensions ainsi que les questions rattachées auxquelles ce rapport tentera de 
répondre à l’aide des connaissances scientifiques disponibles. Ces définitions et questions ont été 
tirées ou inspirées du cadre du CCNPPS (Centre de collaboration nationale sur les politiques 
publiques et la santé, 2012; Morestin et collab., 2010). 

Tableau 2 Définition des dimensions d’intérêt et questions rattachées pour l’analyse 

Dimensions Définitions et questions rattachées pour l’analyse 

Efficacité 

Définition : Degré d’atteinte des objectifs. 

Questions rattachées : 

 Quel est le modèle logique expliquant les effets potentiels d’une taxation des boissons
sucrées sur la santé?

 Quelle est l’efficacité de la taxation des boissons sucrées sur les effets intermédiaires et les
effets ultimes attendus?

 Combien de temps est-il nécessaire pour observer les effets attendus et ces effets se
maintiennent-ils dans le temps?

 Quels résultats ont été observés quant à la possible substitution des boissons sucrées par
d’autres aliments ou boissons?

 Comment les modalités¹ d’une taxe sur les boissons sucrées peuvent-elles influencer son
efficacité à atteindre ses objectifs de santé publique?
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Tableau 2 Définition des dimensions d’intérêt et questions rattachées pour l’analyse (suite) 

Dimensions Définitions et questions rattachées pour l’analyse 

Effets non 
recherchés 

Définition : Effets de la politique étudiée qui se produisent à l’extérieur de la chaîne des effets 
représentée par le modèle logique. Ces effets peuvent être positifs ou négatifs. 

Question rattachée : 

 Quels sont les effets de la taxation sur la santé ou les comportements de santé qui ne
figurent pas dans le modèle logique?

Équité 

Définition : Effets de la politique étudiée sur différents groupes de la population. 

Questions rattachées : 

 Quels sont les effets attendus sur la santé de la taxation des boissons sucrées dans
différents groupes de la population?

 Quels sont les effets de la taxation des boissons sucrées sur les inégalités sociales de
santé reliées aux problématiques de santé ultimement ciblées?

¹  Les modalités de taxation incluent le type et la base de taxation, le taux de taxation et la sélection des boissons taxées. 

Notons que pour des raisons de faisabilité, nous nous sommes limités à documenter les effets non 
recherchés sur la santé et les comportements de santé et non l’ensemble des effets non recherchés 
(c.-à-d. emploi, compétitivité, commerce transfrontalier, etc.). En effet, les recherches documentaires 
dans d’autres bases de données et dans la littérature grise qui auraient été nécessaires n’auraient 
pas pu être réalisées avec un niveau de qualité suffisant avec le temps alloué pour la production de 
ce rapport. 

3.4.2 MODÈLE LOGIQUE ET LOGIQUES D’ACTION 

L’efficacité d’une politique publique sur les effets ultimes attendus peut être difficile à évaluer pour 
plusieurs raisons. Premièrement, les problématiques ciblées dépendent souvent de multiples 
facteurs, rendant ainsi l’établissement d’un lien causal entre la politique et ses effets ultimes difficiles, 
surtout si elles s’appliquent l’ensemble de la population (Milton et collab., 2011). Deuxièmement, les 
effets ultimes peuvent tarder à se concrétiser, d’autant plus que les publications qui documentent le 
lien entre les politiques publiques et leurs effets ultimes sont généralement plutôt rares (Centre de 
collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé, 2012).  

Dans cette optique, un modèle logique a été conçu pour illustrer les mécanismes potentiels par 
lesquels une taxe sur les boissons sucrées pourrait ultimement exercer des effets favorables sur la 
santé (voir figures 1 à 5 ci-dessous). Ces objectifs ultimes de santé publique visés par une taxation 
des boissons sucrées incluent la prévention de l’obésité, de certaines maladies chroniques et de la 
carie dentaire, qui sont les problématiques de santé principales associées à la consommation de 
sucre et de boissons sucrées (Imamura et collab., 2015; Xi et collab., 2015; Te Morenga, Mallard et 
Mann, 2013; Bes-Rastrollo et collab., 2016; Lussi et Jaeggi, 2008; Moynihan et Kelly, 2014). 

Notre modèle logique s’inspire de ceux proposés par Le Bodo et collaborateurs (2016) et par 
l’Organisation mondiale de la santé (2015 b). Il permet de structurer l’évaluation de la plausibilité 
empirique des effets présumés d’une taxation des boissons sucrées sur la santé. Notons que dans 
les sections subséquentes du rapport, lorsqu’il est question des « effets sur la santé » de la taxation 
des boissons sucrées, on fait référence à l’ensemble des effets intermédiaires et ultimes représentés 
dans le modèle logique.  
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Un total de quatre chaînes d’effets attendus (ou logiques d’action) par lesquelles une taxe sur les 
boissons sucrées pourrait atteindre des objectifs de santé publique ont été identifiées. Comme ces 
chaînes d’effets attendus ne sont pas mutuellement exclusives, un modèle logique intégrateur 
illustrant les points communs de ces logiques d’action potentielles est d’abord présenté à la figure 1. 
Les effets ultimes se distinguent des effets intermédiaires par leur police et leur contour en caractère 
gras. Les effets intermédiaires sont donc représentés par toutes les cases se situant entre la taxe sur 
les boissons sucrées et les effets ultimes. L’endroit où trois de ces quatre logiques d’action (c.-à-d. 
logique comportementale, de dénormalisation, de reformulation) se recoupent est représenté par 
la case tracée en pointillé (Diminution des achats de boissons sucrées). La quatrième logique 
d’action, la logique fiscale, est représentée par une boîte noire dans le modèle intégrateur, puisque 
son mécanisme d’action dépend de la nature de l’utilisation des revenus générés par la taxe. Cette 
logique d’action n’est plausible que si les sommes amassées sont réinvesties dans des projets, 
programmes ou portefeuilles qui peuvent avoir un impact sur les problématiques de santé ciblées. 
Contrairement aux trois autres logiques d’action, la logique fiscale ne passe pas par une diminution 
des achats de boissons sucrées, sauf dans le cas où les revenus générés seraient réinvestis dans 
d’autres interventions ciblant la consommation de boissons sucrées. Le modèle logique intégrateur 
est décomposé dans les figures 2 à 5 pour distinguer le mécanisme d’action propre à chacune des 
quatre logiques d’action identifiées.  
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Figure 1 Modèle logique intégrateur illustrant les quatre logiques d’action potentielles et leurs points communs 

BS : boissons sucrées. 

Figure 2 Logique comportementale 
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Figure 3 Logique de dénormalisation inspirée de la théorie de l’action raisonnée3 

Figure 4 Logique de reformulation 

3 Fishbein et Ajzen, 1975. 
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Figure 5 Logique fiscale 
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Dans la figure 5 (logique fiscale), la boîte noire représente l’ensemble des mécanismes par lesquels 
l’utilisation des revenus dans des programmes, projets ou postes de dépenses pouvant ultimement 
avoir un impact sur les problématiques de santé ciblées par la taxe. En effet, ces mécanismes 
dépendent de la nature de l’utilisation des revenus. 

3.4.3 GROUPES D’INTÉRÊT POUR ÉVALUER L’ÉQUITÉ  

Nous nous sommes intéressés aux effets différenciés de la taxation des boissons sucrées sur 
plusieurs groupes de populations. Nous avons distingué ces groupes en fonction de leur 
consommation de boissons sucrées. Une plus grande consommation de boissons sucrées a été 
observée chez les plus jeunes, les hommes, les moins nantis et les moins scolarisés par rapport à 
leurs homologues, d’où la pertinence de connaître les effets différenciés d’une taxe selon l’âge, le 
sexe, le niveau de revenu et le niveau de scolarité. Il serait également pertinent de connaître les 
effets de cette politique selon le niveau de consommation initial. En effet, une diminution moyenne 
de la consommation de boissons sucrées suivant une taxe pourrait camoufler une absence de 
changement des habitudes de consommation chez les groupes qui en consomment le plus. Enfin, vu 
l’association entre la consommation de sucre et de boissons sucrées et l’obésité, il serait pertinent 
de connaître les effets de la taxe selon le statut pondéral initial. Cette information permettrait de 
mieux comprendre les liens entre la taxe et ses objectifs de prévention de l’obésité et des maladies 
associées. 

3.4.4 MÉTHODE DE SÉLECTION DE LA DOCUMENTATION ET DE SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES 

Pour cette synthèse des connaissances narrative, une recherche documentaire dans la littérature 
scientifique et dans la littérature grise a été menée pour documenter l’efficacité, les effets non 
recherchés et l’équité de la taxation des boissons sucrées. La méthodologie détaillée se trouve à 
l’annexe 2. 

Pour être incluses, les publications devaient documenter soit : 1) les effets empiriques de la taxation 
des boissons sucrées sur la santé ou, 2) les modalités de taxation possibles ou les effets différenciés 
potentiels du choix de ces modalités de taxation. Pour chacun de ces deux objectifs, la 
documentation a été incluse selon des critères de sélection spécifiques. 

Critères d’inclusion pour documenter les effets sur la santé : 

 Documenter à l’aide d’une étude originale les effets empiriques d’un changement de taxation
des boissons sucrées sur la santé ou sur les effets de substitution;

 Porter sur une taxe mise en place dans une juridiction;

 Avoir été publiée depuis l’an 2000 puisqu’il s’agit d’une mesure de santé publique récente;

 Être disponible en français ou en anglais.

Critères d’inclusion pour les modalités de taxation : 

 Documenter les modalités de taxation des boissons sucrées possibles;

 Documenter l’influence potentielle des modalités de taxation des boissons sucrées sur la santé
empiriquement ou par simulation;

 Avoir été publiée depuis l’an 2000 puisqu’il s’agit d’une mesure de santé publique récente;

 Être disponible en français ou en anglais.
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Évaluation de la qualité de la documentation 

Dans une synthèse des connaissances sur une politique publique, la méthodologie d’évaluation de la 
qualité de la documentation diffère de celle utilisée pour une revue systématique, dont les critères de 
qualité seraient trop stricts (Morestin et collab., 2010). Dans cette perspective, la méthode 
d’évaluation de la qualité des données utilisée pour cette synthèse des connaissances vise à assurer 
la qualité de la documentation retenue tout en démontrant une certaine souplesse pour éviter la perte 
d’information pertinente (Morestin et collab., 2010). Ainsi, le premier critère de sélection est la 
pertinence de la documentation, évaluée selon les critères d’inclusion. Pour assurer une rigueur 
additionnelle, seules les publications provenant de revues scientifiques révisées par les pairs ont été 
incluses. En ce qui concerne la littérature grise, seules les publications d’organisations crédibles 
(c.-à-d. organismes de santé publique reconnus, instances gouvernementales, firmes de recherche 
indépendantes de l’industrie alimentaire) ou de sites gouvernementaux ont été retenues. S’il y a lieu, 
la méthodologie menant aux résultats présentés devait être expliquée de manière transparente.  

Pour aider le lecteur à juger de la qualité méthodologique des connaissances scientifiques existantes, 
les juridictions où les effets de la taxe ont été documentés sont présentées dans un ordre suivant leur 
niveau de qualité méthodologique dans la section qui présente les résultats de la synthèse des 
connaissances. Ainsi, les juridictions présentées en premier sont celles qui étaient documentées par 
davantage de publications, celles qui comptaient le plus de publications révisées par les pairs et 
celles dont les publications avaient utilisé une méthodologie plus élaborée pour évaluer les effets de 
la taxe (ex. : davantage de variables de contrôle, plus large base de données, etc.). 
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4 Les boissons sucrées 

4.1 La définition des boissons sucrées 

La définition de base des boissons sucrées est une boisson contenant du sucre ajouté. Cependant, 
les catégories de boissons à inclure ou exclure de cette définition générale varient. Plusieurs 
chercheurs déplorent cette multitude de définitions pour les boissons sucrées (Mazarello Paes et 
collab., 2015; Van Baak et Astrup, 2009; Althuis et Weed, 2013; Frantsve-Hawley et collab., 2017; 
Bucher Della Torre et collab., 2016; Miller et collab., 2013). Ils reconnaissent qu’une définition 
uniforme permettrait un développement optimal des connaissances sur les effets des boissons 
sucrées sur la santé et faciliterait la surveillance de la consommation dans la population.  

Le tableau suivant décrit les boissons communes incluses ou exclues de la définition des boissons 
sucrées ainsi que leur fréquence dans les 11 recensions d’écrits et revues systématiques et les 9 
documents issus de la littérature grise recensés. Seuls les documents qui spécifiaient les catégories 
de boissons incluses ou exclues de la définition générale ont été retenus. Les détails et références 
des documents analysés se retrouvent à l’annexe 1.  

Tableau 3 Éléments des définitions de « boissons sucrées » 

Éléments de la définition 

Écrits scientifiques le lien 
entre les boissons sucrées 

et la santé  
(n = 11) 

Documents d’organismes 
d’expertise en santé 

publique (n = 8) 
Total 

Explicitement inclus 
Boisson gazeuse sucrée 
(carbonated) 11 7 16 

Boisson aux fruits sucrée 10 5 15 
Boisson pour sportifs 8 7 15 
Boisson énergisante 8 6 14 
Boisson sans alcool (soft 
drink) 8 1 9 

Thé sucré1 6 5 11 
Café sucré1 6 3 9 
Eau sucrée 4 2 6 
Cordial2 4 0 4 
Lait avec sucre ajouté 2 0 2 
Nectar 2 0 2 
Explicitement exclus 
Jus 100 % pur 4 0 4 
Lait avec sucre ajouté 3 0 3 

1  Dans la majorité des cas (7/11 pour le thé et 5/9 pour le café), il n’est pas spécifié si le thé et café inclut dans la définition 
est servi chaud ou froid. Par contre, plusieurs définitions spécifient que le thé et café est prêt-à-servir. 

2  Équivalent de « sirop » selon www.wordreference.com. 

Malgré les variations dans la définition des boissons sucrées, l’analyse des documents recensés 
suggère que les boissons sucrées sont généralement définies comme étant des boissons non 
alcoolisées, gazéifiées ou non, contenant des sucres ajoutés. Plus précisément, elles incluent 
majoritairement les boissons gazeuses, les boissons aux fruits, le thé et le café (prêt-à-servir) ainsi 
que les boissons pour sportifs et les boissons énergisantes qui contiennent du sucre ajouté. 
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Aucun article scientifique ou rapport d’expertise recensé n’incluait les boissons avec succédanés de 
sucre (ou boissons diètes) dans la définition des boissons sucrées. Par ailleurs, le rôle des boissons 
avec succédanés de sucre dans la prévention du gain de poids et le développement de problèmes 
de santé, particulièrement du diabète, demeurent peu documentés à ce jour (Borges et collab., 
2017). En effet, quelques études suggèrent que certains succédanés de sucre auraient des effets 
néfastes sur la santé, notamment par des changements dans la composition du microbiote suivant 
leur consommation (Borges et collab., 2017; Burke et Small, 2015).  

En ce qui concerne les laits avec sucre ajouté, leur inclusion ou non dans la définition des boissons 
sucrées ne fait pas l’unanimité. Aucune définition ne fait référence aux boissons végétales. 
Contrairement aux boissons avec succédanés de sucre, le lait avec sucre ajouté contient du sucre 
naturellement présent, du sucre ajouté et des éléments nutritifs. Seuls 16 % (3/19) des documents 
recensés mentionnent spécifiquement que les laits avec sucre ajouté ne sont pas des boissons 
sucrées tandis que 10 % (2/19) les incluent dans la définition des boissons sucrées. Les documents 
restants (14/19) ne les mentionnent pas spécifiquement. Alors qu’il existe un consensus scientifique 
que le lait et les produits laitiers font partie d’une saine alimentation et contribuent à l’apport en 
nutriments essentiels tels que le calcium et les protéines (USDA dietary guidelines 2015), les liens 
entre le lait avec sucre ajouté, notamment le lait au chocolat, et la santé sont peu documentés.  

Pour le jus de fruits pur à 100 %, aucun document ne mentionne leur inclusion parmi les boissons 
sucrées. Par contre, 25 % (5/20) des documents recensés précisent qu’il est exclu de la définition 
des boissons sucrées. Les liens entre le jus de fruits et le poids ou les maladies chroniques 
demeurent mal établis (Auerbach et collab., 2017; Hyson, 2015; Popkin, 2015). Toutefois, notons que 
les jus de fruits purs à 100 % contiennent une quantité de sucre comparable aux boissons avec 
sucre ajouté pour une même portion de référence (Organisation mondiale de la santé, 2015 c). 
D’ailleurs, même la position de l’OMS sur les jus de fruits semble incohérente. En effet, alors que 
l’OMS recommande une diminution de l’apport en sucres libres qui inclut celui des jus de fruits 
(Organisation mondiale de la santé, 2015 c), elle ne les inclut pas dans la définition des boissons 
sucrées utilisée dans le contexte d’un document qui soutient une taxe sur les boissons sucrées 
(Organisation mondiale de la santé, 2016).  

Les documents gouvernementaux et d’associations en faveur d’une taxe n’ont pas été consultés 
pour identifier les éléments communs de la définition des boissons sucrées, puisque ces définitions 
ne sont pas nécessairement liées à la santé et qu’elles peuvent être le fruit de considérations 
stratégiques et politiques. Il n’en demeure pas moins que la majorité des pays ayant adopté des 
taxes utilisent les éléments communs identifiés ci-dessus par les écrits scientifiques et rapports 
d’organismes d’expertise en santé publique. 

Les boissons sucrées sont des boissons non alcoolisées, gazéifiées ou non, contenant des sucres ajoutés. 
Sont généralement inclus dans cette définition : 

 les boissons gazeuses;

 les boissons aux fruits;

 le thé et le café sucrés (prêt-à-servir);

 les boissons pour sportifs;

 les boissons énergisantes.
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4.2 Consommation de sucre et de boissons sucrées 

La section suivante documente la problématique de la consommation de sucre et de boissons 
sucrées au Québec. 

4.2.1 CONSOMMATION DE SUCRE 

Il n’existe pas de façon uniforme de classifier le sucre contenu dans les aliments. Tel qu’illustré dans 
la figure ci-dessous, le sucre contenu dans un aliment ou une boisson inclut le sucre naturellement 
présent et le sucre ajouté. Le sucre ajouté comprend les sucres et sirops ajoutés aux aliments et 
boissons lors de leur transformation, leur préparation ou au moment de les consommer. Ceci inclut 
par exemple le sucre blanc, la cassonade, le miel, le sirop d’érable et le sirop de maïs. Le sucre 
naturellement présent se retrouve dans la structure des aliments pas ou peu transformés tels que les 
fruits, les légumes et le lait. Le sucre libre, pour sa part, inclut le sucre ajouté ainsi que le sucre 
naturellement présent dans le jus de fruits et le concentré de jus de fruits (Comité scientifique sur la 
prévention de l’obésité, 2017).  

Figure 6 Nomenclature pour le sucre dans notre alimentation 

La base de données sur la composition des aliments et boissons couramment consommés au 
Canada (Santé Canada, 2015) ne permet pas de distinguer la teneur en sucre ajouté du sucre 
naturellement présent dans l’alimentation, ce qui empêche l’évaluation de l’apport en sucre ajouté ou 
en sucre libre. 

Selon le volet Nutrition de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC) de 2004, 
la consommation moyenne de sucres totaux au Canada représente 21 % de l’apport calorique 
(Langlois et Garriguet, 2011). Chez les jeunes canadiens de 9 à 18 ans, ce sont les boissons 
gazeuses qui contribuent le plus à l’apport total en sucre (14,3 %), suivies de près par le lait nature 
(14 %) (Langlois et Garriguet, 2011). Chez les adultes canadiens de 19 ans et plus, ce sont les fruits 
(excluant les jus) qui contribuent le plus à l’apport en sucre (17,4 %), suivis des boissons gazeuses 
(13 %) (Langlois et Garriguet, 2011). 

Sucre total 

Sucre ajouté 

Sucre libre 

Sucre naturellement 
présent 

Jus de fruits et 
concentré 
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Une récente étude a attribué des teneurs en sucres ajoutés aux aliments consommés dans la 
population en 2004 afin de fournir des approximations sur l’apport en sucre libres chez les Québécois 
(Moubarac et Batal, 2016). Les chercheurs ont examiné les apports en nutriments des Québécois de 
2 ans et plus en fonction du niveau de transformation des aliments consommés. L’apport en sucre 
libre a été estimé à partir des données de consommation de l’ESCC 2004 qui ont été combinées à 
une banque de données de l’Université de Toronto documentant la teneur en sucre des aliments. Les 
résultats révèlent que la consommation moyenne de sucre libre estimée s’élevait à 18 c. à thé 
(76 grammes) par jour et représentait 13,8 % de l’apport quotidien en calories des Québécois 
(Moubarac et Batal, 2016). Les boissons gazeuses, jus et boissons aux fruits sont la première source 
de sucre des Québécois puisque ce groupe de boissons représente 8,0 % de l’apport quotidien en 
calories (Moubarac et Batal, 2016). 

La figure 7 présente les proportions estimées de l’apport calorique moyen provenant de la 
consommation de sucre libre selon le groupe d’âge chez les Québécois4. Si l’on compare les 
proportions à la cible maximale de 10 % de l’apport calorique de l’OMS (Organisation mondiale de la 
santé, 2015 c), on constate que la consommation moyenne de sucre libre estimée est supérieure à la 
recommandation chez les Québécois des quatre groupes d’âge. La figure 7 révèle également que 
cette consommation de sucre est plus importante chez les enfants et les adolescents que chez les 
adultes.  

Figure 7 Pourcentage de l’apport calorique moyen provenant des sucres libres, selon le 
groupe d’âge, chez les Québécois de 2 ans et plus en 2004  

Source : Moubarac, J-C, communication personnelle, données non publiées. 

En somme, les informations disponibles sur l’apport en sucre libre au Québec (Moubarac et Batal, 
2016) sont des estimations basées sur des méthodes exploratoires et sur des données de 
consommation datant de 2004. Ces estimations suggèrent que la consommation moyenne de sucre 
libre est supérieure à la limite recommandée de 10 % et que les jeunes ont davantage tendance à 
surconsommer du sucre libre que les adultes. Les données montrent aussi que les boissons sucrées 
représentent une très grande part de l’apport en sucre de la population. 

4 Source Moubarac, J-C, communication personnelle, données non publiées. 
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4.2.2 CONSOMMATION ET ACHATS DE BOISSONS SUCRÉES  

La consommation de boissons sucrées a augmenté au Québec de 1990 à 2004. En effet, la 
comparaison des données de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC) volet 
nutrition de 2004 et de l’Enquête nationale sur la santé de la population de 19905 révèle un 
accroissement de la consommation de boissons aux fruits (113 %) et de boissons gazeuses 
régulières et diètes (35 %) (Blanchet, Plante et Rochette, 2009). Pour leur part, la consommation de 
jus de fruits purs a augmenté de 80 % chez les adultes québécois (Blanchet, Plante et Rochette, 
2009). Lorsqu’on considère les consommateurs seulement6, la consommation de boissons sucrées 
était de 549 ml/j (à peu près 1,5 cannette de 355 ml de cola), ce qui représente 4 % de l’apport 
calorique. En ce qui concerne le jus de fruits pur, il contribuait à 3 % de l’apport calorique des 
adultes québécois. Chez les jeunes consommateurs de 1 à 18 ans, la consommation de boissons 
sucrées variait de 205 à 715 ml/j, représentant une moyenne de 6 % de l’apport calorique. Pour les 
garçons de 14 à 18 ans, les boissons sucrées représentaient 9 % de leur apport calorique quotidien. 

Au Québec, les données de surveillance de l’EQSP et de l’EQSJS incluent des questions sur la 
fréquence de consommation de certaines boissons, mais par sur la quantité consommée. Aussi, ces 
questions ne distinguent pas les boissons avec sucre ajouté (boissons gazeuses, boissons aux fruits, 
boissons pour sportifs et boissons énergisantes) de leurs versions avec succédanés de sucre. Il n’est 
donc pas possible d’isoler la fréquence de consommation de boissons avec sucre ajouté à l’aide de 
ces données.  

Les données de l’Enquête québécoise sur la santé de la population (EQSP) 2014-15 montrent que 
62 % des personnes âgées de 15 ans et plus consomment des boissons sucrées7 et 41 % en 
consomment au moins une fois par semaine (Camirand et Joubert, 2017). Par ailleurs, un adulte de 
18 ans et plus sur cinq (19 %) et plus d’un jeune de 15 à 17 ans sur quatre (28 %) ont rapporté avoir 
bu tous les jours au moins une boisson sucrée (Infocentre de santé publique du Québec, 2017). Chez 
les jeunes de 15 à 17 ans, les boissons à saveur de fruits sont le type de boisson sucrée le plus 
populaire, alors que ce sont plutôt les boissons gazeuses chez les adultes (tableau 3) (Camirand et 
Joubert, 2017). Notons toutefois que chez le sous-groupe d’adultes de 18 à 24 ans, les boissons à 
saveur de fruits sont consommées plus fréquemment que les boissons gazeuses (Infocentre de santé 
publique du Québec, 2017). Les hommes sont proportionnellement plus nombreux que les femmes à 
consommer des boissons sucrées et ce, pour chaque groupe d’âge et chaque type de boisson 
(Camirand et Joubert, 2017). Les jeunes de 15 à 17 ans sont aussi de plus grands consommateurs 
que leurs aînés (Camirand et Joubert, 2017). Les personnes moins scolarisées et celles qui sont 
moins fortunées consomment également davantage de boissons sucrées (Camirand et Joubert, 
2017). 

5 L’enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes a remplacé le volet transversal de l’enquête nationale sur la santé 
de la population à partir de l’année 2000. 

6 Les données des consommateurs sont utilisées, car elles permettent d’avoir une vision plus précise de la consommation. 
En effet, les données de consommation moyenne sont calculées en prenant la consommation totale divisée par le nombre 
de personnes de l’enquête ce qui inclut les personnes qui ne consomment pas de boissons. 

7 Incluant les versions avec succédanés de sucre. 
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Tableau 4  Consommation de différents types de boissons sucrées⁷ au moins une fois par 
jour chez les jeunes et les adultes 

Jeunes âgés de 15 à 17 ans 
(%) 

Adultes âgés de 18 ans et plus 
(%) 

Boissons gazeuses 7,8 13,3 
Boissons à saveur de fruits 21,8 6,9 
Boissons pour sportifs 3,6* 0,9 
Boissons énergisantes 0,8** 0,5 

* Coefficient de variation supérieur à 15 % et inférieur ou égal à 25 %. La valeur de la proportion doit donc être interprétée
avec prudence.

**  Coefficient de variation supérieur à 25 %. La valeur de la proportion n’est présentée qu’à titre indicatif. 
Source : Infocentre de santé publique du Québec, 2017. 

Alors que la consommation de boissons aux fruits et de boissons gazeuses a augmenté au Québec 
entre 1990 et 2004 (Blanchet, Plante et Rochette, 2009), des données d’achats de supermarchés et 
de magasins à grande surface révèlent plutôt une diminution du volume d’achat annuel de ces 
boissons dans ces commerces dans les cinq dernières années (2010-11 à 2015-16) dans la province 
(Plamondon et Paquette, 2017). Les boissons énergisantes et les laits aromatisés ont pour leur part 
gagné en popularité au cours de cette même période dans ces commerces (Plamondon et Paquette, 
2017). 

En 2015-16, les boissons sucrées (boissons gazeuses régulières, boissons aux fruits et boissons 
énergisantes) représentent ensemble le quart (24,5 %) du volume d’achats des boissons non 
alcoolisées vendues en supermarchés et magasins à grande surface au Québec (Plamondon et 
Paquette, 2017). Les boissons gazeuses régulières (16 %) sont de loin les boissons sucrées les plus 
populaires, malgré la baisse des achats observée au cours des dernières années (figure 8). Pour leur 
part, les jus de fruits et les boissons gazeuses diètes représentent respectivement 13 % et 7 % des 
achats, alors que les laits aromatisés ne représentent que 1,4 % des achats de boissons non 
alcoolisées (Plamondon et Paquette, 2017). 
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Figure 8 Répartition des volumes d’achats (litres) des boissons non alcoolisées en 
supermarchés et magasins à grande surface au Québec en 2015-16 

Source : Plamondon et Paquette, 2017. 

Finalement, selon une étude réalisée auprès de 80 pays à partir de données de ventes annuelles 
dans les magasins peut d’alimentation (ex. : épiceries, détaillants indépendants) et les établissements 
de restauration (ex. : bars, cafés, restaurants), les Canadiens se classent parmi les plus grands 
acheteurs de boissons sucrées au monde (boissons gazeuses régulières, thés glacés, boissons aux 
fruits, boissons pour sportifs, boissons énergisantes) (International Chair on Cardiometabolic Risk, 
2016). En effet, le Canada s’est classé au 10e rang parmi les 80 pays étudiés avec des achats 
annuels moyens de 88,1 litres par habitant en 2015, ce qui représente environ 240 ml de boissons 
sucrées par jour par habitant. 

En résumé, la consommation de sucre et de boissons sucrées est importante dans la population 
québécoise, particulièrement chez les jeunes.  
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5 Sucre et boissons sucrées : effets sur la santé et 
recommandations 

Cette section présente l’état des connaissances scientifiques quant aux impacts sur la santé 
associés à la consommation de sucre et de boissons sucrées ainsi que les recommandations 
nutritionnelles relatives aux boissons sucrées et au sucre.  

5.1  Impacts de la consommation de boissons sucrées sur la santé 

Plusieurs revues systématiques et méta-analyses démontrent des associations robustes entre la 
consommation de boissons sucrées et le poids, le diabète de type 2 et les maladies coronariennes 
(Imamura et collab., 2015; Xi et collab., 2015; Te Morenga, Mallard et Mann, 2013; Bes-Rastrollo et 
collab., 2016). La teneur en sucre et le taux d’acidité des boissons sucrées contribuent également au 
développement de la carie et de l’érosion dentaires (Lussi et Jaeggi, 2008; Moynihan et Kelly, 2014). 

En ce qui concerne le lien entre les boissons sucrées et le poids, les études expérimentales et les 
revues de la littérature les plus récentes tendent à confirmer qu’une consommation élevée de ces 
boissons chez les adultes et chez les enfants est associée à un gain de poids (Ebbeling, 2014; Bes-
Rastrollo et collab., 2016). À l’inverse, la réduction de la consommation de boissons sucrées chez les 
jeunes pourrait contribuer à prévenir le gain de poids (Ebbeling, 2014). Relativement au diabète, une 
méta-analyse montre un lien entre la consommation de boissons sucrées et l’incidence de diabète de 
type 2 (Imamura et collab., 2015). En effet, cette analyse rapporte une incidence accrue de diabète 
de l’ordre de 13 % pour chaque portion de boisson sucrée consommée par jour (Imamura et collab., 
2015).  

Une revue systématique et méta-analyse rapporte également un lien entre la consommation de 
boissons sucrées et les maladies coronariennes, mais pas les accidents cérébraux vasculaires (Xi et 
collab., 2015). Finalement, les boissons sucrées ont aussi été associées à un risque accru de 
maladies rénales chroniques et d’hypertension artérielle (Cheungpasitporn et collab., 2014). 
Toutefois, ces deux recensions d’écrits sont de petite envergure et d’autres recherches sont 
nécessaires pour clairement établir le lien entre les maladies coronariennes et les boissons sucrées. 

Par ailleurs, la consommation de boissons sucrées pourrait être associée à un patron alimentaire 
moins sain. En effet, quelques études ont révélé que les personnes qui consomment des boissons 
sucrées ont un apport calorique plus élevé et consomment davantage d’aliments riches en gras et en 
sel (Duffey et Popkin, 2006; Mathias, Slining et Popkin, 2013; Piernas et collab., 2014, 2015). Alors 
que certains chercheurs pensent qu’il faille contrôler pour cette association dans les modèles 
statistiques en utilisant l’apport calorique comme covariable afin d’éliminer les effets des aliments 
consommés en même temps que les boissons sucrées, d’autres n’ajustent pas pour ce facteur de 
confusion, car il fait partie de la chaîne causale. Ces différentes approches peuvent expliquer en 
partie les résultats parfois contradictoires des différentes études sur l’impact des boissons sucrées. 

Notons que les jus de fruits purs à 100 % sont généralement exclus des études sur les liens entre la 
consommation de boissons sucrées et les problématiques de santé. D’ailleurs, l’impact de la 
consommation de jus de fruits en particulier sur le poids et certaines maladies chroniques est 
controversé (Auerbach et collab., 2017; Hyson, 2015; Popkin, 2015). Davantage d’études sont 
nécessaires pour documenter les effets des jus de fruits purs à 100 % sur la santé. 
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5.2 Recommandations nutritionnelles sur l’apport en sucre et la 
consommation de boissons sucrées 

Au cours des dernières années, plusieurs gouvernements et instances de santé dans le monde ont 
émis des recommandations concernant la consommation de sucre ainsi que d’aliments et boissons 
riches en sucre.  

En 2015, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a émis une directive sur le sucre visant la 
prévention des maladies chroniques chez les adultes et les enfants (Organisation mondiale de la 
santé, 2015 c). En se basant sur les études portant sur la carie dentaire, l’OMS recommande qu’un 
maximum de 10 % de l’apport calorique quotidien provienne des sucres libres, et que de limiter 
l’apport calorique quotidien en sucres libres à 5 % présenterait des bénéfices supplémentaires pour 
la santé dentaire (Organisation mondiale de la santé, 2015 c). 

Pour leur part, les lignes directrices nutritionnelles américaines publiées en 2016 recommandent de 
consommer moins de 10 % de l’apport calorique provenant du sucre ajouté afin d’assurer une 
consommation suffisante d’aliments nutritifs tout en prévenant un apport excessif en calories 
(ChooseMyPlate, 2016; DHHS et USDA, 2015). Cette recommandation est basée sur des 
modélisations alimentaires qui suggèrent qu’une fois que la consommation d’aliments satisfait les 
besoins nutritifs, il est généralement difficile de consommer plus de 10 % de l’apport calorique 
quotidien provenant du sucre ajouté sans consommer un excès de calories (DHHS et USDA, 2015). 

Enfin, en 2016, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail (Anses) a recommandé de limiter l’apport en sucre total à un maximum de 100 g par jour chez 
la population adulte (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail, 2016). Cette recommandation concerne les sucres ajoutés lors de la fabrication ou de la 
préparation des aliments ainsi que les sucres naturellement présents dans les aliments, excluant 
ceux naturellement présents dans les produits laitiers, mais incluant ceux des fruits et des jus de 
fruits.  



Analyse d’une politique publique : la taxation des boissons sucrées 

Institut national de santé publique du Québec 31 

Le tableau 5 ci-dessous résume les recommandations nutritionnelles relatives à l’apport en sucre. 

Tableau 5 Recommandations nutritionnelles récentes relatives à l’apport en sucre émises 
par des instances de santé reconnues 

Recommandation 
Objectif 

Pour une personne 
consommant 2000 kcal 

Limiter la consommation de : 

Organisation 
mondiale de la 
santé 

Sucres libres 

< 10 % de l’apport calorique 
quotidien  
(recommandation forte) 

Prévention des 
maladies chroniques, 
en particulier l’excès 
de poids et la carie 
dentaire. 

50 g de sucres libres 
par jour 

< 5 % de l’apport calorique 
quotidien 
(recommandation moins 
appuyée scientifiquement) 

25 g de sucres libres 
par jour 

U.S. Department 
of Agriculture et 
U.S. Department 
of Health and 
Human Services 

Sucres ajoutés < 10 % de l’apport calorique 
quotidien 

Apport adéquat en 
nutriments. 
Prévention de l’excès 
de poids. 

50 g de sucres ajoutés 
par jour 

Agence nationale 
de sécurité 
sanitaire de 
l’alimentation, de 
l’environnement 
et du travail 
(France) 

Sucres totaux 
sauf ceux des 
produits 
laitiers nature 

< 100 g par jour 
(chez la population adulte) 

Prévention des 
maladies chroniques 
(maladies 
métaboliques, 
cancers et maladies 
cardiovasculaires). 

100 g par jour de sucres 
totaux, sauf ceux des 
produits laitiers 

Comme discuté dans la section précédente, il n’existe pas de façon uniforme de classifier les sucres, 
ce qui explique que les trois recommandations portent sur différentes définitions du sucre.  

Quant aux recommandations portant sur les boissons sucrées, elles sont généralement de nature 
qualitative, invitant les gens à limiter leur consommation sans toutefois préciser de quantité ou de 
fréquence à respecter (Agence française de sécurité sanitaire des aliments, 2002; National Health 
and Medical Research Council (Australia), 2013; Scientific Advisory Committee on Nutrition, 2015). 
Par exemple, le Guide alimentaire canadien pour manger sainement (GAC) recommande de limiter la 
consommation d’aliments et boissons riches en sucre, parmi lesquels figurent certaines boissons 
sucrées (boissons aromatisées aux fruits, boissons gazeuses, boissons sportives et énergisantes et 
boissons sucrées chaudes ou froides) (Santé Canada, 2011) . 

5.3 Recommandations des instances de santé publique reconnues pour agir 
sur la consommation de sucre et de boissons sucrées 

Plusieurs organismes d’expertise (Institute of Medicine, 2012; Institute of Public Health in Ireland, 
2012; Milken Institute, 2015; Rudd Center for Food Policy and Obesity, 2012; World Cancer Research 
Fund International, 2015; Organisation mondiale de la santé, 2016) ont déjà recommandé la mise en 
place d’une taxe sur les boissons sucrées pour contribuer à prévenir les maladies chroniques. 

Plus spécifiquement, dans une publication de 2016, l’OMS recommande aux pays de développer des 
plans d’action globaux qui combinent la taxation, la restriction du marketing des produits sucrés aux 
enfants et l’éducation afin de réduire la surconsommation de sucre et de cesser l’épidémie d’obésité 
et de diabète (Organisation mondiale de la santé, 2016). Se basant essentiellement sur des modèles 
économiques, l’OMS y précisait qu’une taxe de 20 % pourrait amener une diminution de la 
consommation de 20 % et ainsi prévenir des cas d’obésité et de diabète. Elle proposait aussi que les 
revenus générés par une taxation pourraient être utilisés pour améliorer le système de santé, 
encourager la saine alimentation, augmenter l’activité physique et accroître les capacités 
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d’administrer efficacement la taxe afin d’en augmenter l’impact. Finalement, l’OMS soulignait que les 
consommateurs à faible revenu et les jeunes sont ceux qui réduiraient davantage leurs achats suite à 
une augmentation des prix en raison de leurs moyens plus limités (Organisation mondiale de la santé, 
2016).  

Le cadre NOURISHING du World Cancer Reseach Fund (WCRF) (2015) est un outil de classification 
de politiques publiques. Il a été utilisé par cet organisme pour analyser les politiques publiques et 
interventions prometteuses visant à soutenir les pays qui souhaitent réduire l’apport en sucre de leur 
population afin de satisfaire les recommandations de l’OMS. Ce guide identifie quatre déterminants 
de la consommation de boissons sucrées : l’accès physique et économique, l’acceptabilité des 
boissons de remplacement saines et la conscience de la quantité de sucre contenu dans les 
boissons (World Cancer Research Fund International, 2015). Plusieurs des politiques publiques 
jugées prometteuses sont déjà en place au Québec, notamment les politiques alimentaires dans les 
établissements publics et la restriction du marketing alimentaire chez les enfants. D’autres pourraient 
être mises en œuvre au Québec ou au Canada, par exemple l’amélioration de la qualité nutritionnelle 
des boissons par le biais de la reformulation, la mise en place d’un étiquetage clair, la simplification 
du tableau de valeurs nutritives. Finalement, le WCRF propose que l’utilisation d’instruments 
économiques tels que la taxe ait une politique publique prometteuse pour influencer le prix des 
aliments et inciter les achats d’aliments sains dans la population.  

Finalement, la note de politique (policy brief) du Rudd Center for Food Policy and Obesity (2012) 
expose la croissance importante de la consommation de boissons sucrées aux ÉU au détriment de 
boissons saines comme le lait, leurs effets délétères sur la santé ainsi que le lien entre le prix des 
boissons sucrées et leur demande. Elle souligne aussi le potentiel de la taxation à diminuer la 
consommation qui s’accompagnerait d’effets bénéfiques sur la santé notamment sur le diabète de 
type 2 et les événements coronariens. Cette note de politique souligne les avantages d’une taxe 
d’accise par rapport à une taxe de vente ainsi que l’importance d’accompagner cette mesure par des 
messages de santé publique explicites. Ces derniers expliqueraient les buts de la taxe qui seraient de 
subventionner des programmes en nutrition et en prévention de l’obésité, de réduire la 
consommation de produits de faible valeur nutritive ainsi que de récupérer les coûts du système de 
santé des maladies associées à une alimentation de faible qualité nutritionnelle. Finalement, les 
auteurs notent que la taxe n’est pas dirigée aux personnes en surplus de poids ou obèses, mais 
qu’une alimentation de faible qualité nutritionnelle influence la santé de tous sans égard au poids.  

En somme, la taxation des boissons sucrées a été recommandée par plusieurs organismes 
d’expertise de santé publique dans le cadre d’un ensemble de politiques publiques visant à réduire la 
consommation de sucre et de prévenir les maladies chroniques et l’obésité. 
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6 Taxation des boissons sucrées : effets sur la santé 

Dans les dernières années, la taxation des boissons sucrées s’est répandue en tant qu’outil de santé 
publique. Dans cette optique, la section suivante présente les résultats d’une synthèse des 
connaissances sur les effets empiriques d’une taxe sur les boissons sucrées. À notre connaissance, 
les effets empiriques de cette mesure n’ont pas encore fait l’objet d’une recension des écrits 
scientifiques, d’où la pertinence de cette analyse.  

Cette section se divise en trois sections. Premièrement, nous discutons des modalités de taxation. 
Plus précisément, nous présentons brièvement les modalités des 11 expériences de taxation des 
boissons sucrées dont les effets ont été documentés. Dans la deuxième section, nous présentons les 
effets de la taxation sur la santé en fonction des dimensions d’analyse du cadre du CCNPPS et des 
logiques d’action potentielles de la taxe présentées en Figure 1. Troisièmement, nous dégageons les 
principaux constats issus des connaissances scientifiques disponibles. 

6.1 Modalités de taxation possibles 

Une taxe sur les boissons sucrées peut être conçue selon différentes modalités de taxation. Dans 
une perspective de santé publique, trois principales modalités de taxation jugées pertinentes pour 
cette analyse ressortent de la littérature : le type et la base de la taxe, le taux de taxation et la 
sélection des boissons ciblées. 

Dans la littérature, deux types de taxes sur les boissons sucrées sont le plus souvent repérées soit, 1) 
une taxe d’accise, prélevée dans la chaîne commerciale plutôt qu’auprès du consommateur (c.-à-d. : 
auprès des manufacturiers, importateurs, distributeurs ou détaillants) ou, 2) une taxe de vente, 
appliquée à la caisse au moment de payer le produit (Brownell et collab., 2009; Chriqui et collab., 
2013; Le Bodo, Paquette et De Wals, 2016). Alors qu’une taxe de vente est nécessairement basée 
sur la valeur monétaire d’un produit (ad valorem), une taxe d’accise peut être soit ad valorem ou 
spécifique, c’est-à-dire basée sur le volume d’un produit ou sur la quantité d’un ingrédient spécifique 
(Chriqui et collab., 2013). La figure suivante illustre ces deux types de taxes et leur base de taxation 
possible. 

Figure 9 Types de taxes possibles et base de taxation 
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En plus du type et de la base de taxe, le taux de taxation joue également un rôle important dans 
l’efficacité potentielle d’une taxe sur les boissons sucrées. Enfin, comme les définitions de « boissons 
sucrées » sont variables, la sélection des boissons taxées représente également une modalité de 
taxation nécessitant une réflexion stratégique dans une visée de santé publique.  

6.2 Portrait des expériences de taxation dont les effets sur la santé ont été 
documentés 

Le tableau suivant présente un portrait succinct de chacune des 11 expériences de taxation dont les 
effets sur la santé ont été documentés, incluant la date d’entrée en vigueur de la taxe, les objectifs de 
taxation, les modalités de taxation (type et base de la taxe, taux de taxation, boissons ciblées) ainsi 
que la nature de l’utilisation des revenus. L’annexe 3 contient davantage de détails sur les objectifs et 
les modalités de taxation alors que l’annexe 4 fournit plus d’information sur l’utilisation des revenus. 
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Tableau 6 Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés  

Date de mise 
en vigueur de 

la taxe 

Objectifs de 
taxation 

Type de 
taxe et 
base de 
taxation 

Taux de 
taxation 

(équivalent en 
$CAD)¹ 

Présence 
d’un seuil 
de teneur 
en sucre 

Inclusion des cas particuliers 
dans les boissons taxées 

Utilisation des 
revenus BS² à 

base de 
lait 

BSS³ 
Jus 

100 % 
purs 

Juridictions à travers le monde 

Irlande4 
(Europe) 

Depuis 20e 
siècle. 

Abolition 
en 1992. 

- Générer des
revenus.

Accise, 
volume 

1975-1991 : 
variations entre 
0,05 et 0,19 $/L 

Non Non Oui Non N/D 

Danemark4 
(Europe) 

Depuis 1930. 
Abolition en 

2014. 

- Générer des
revenus.
- À partir de
2010, objectifs 
de réduction de 
la 
consommation. 

Accise, 
volume 

1998-2007 : 
variations de 

0,16 $/L à 
0,33 $/L 

2010 :  
0,22 $/L ≥ seuil; 
0,11 $/L < seuil 

2013 : 
0,33 $/L si ≥ 

seuil; 0,12 $/L si 
< seuil 

2010 : taux 
plus élevé 
si ≥ 0,5 g 
de sucre 

par 100 ml 

N/D Oui Oui N/D 

Finlande4 
(Europe) 

Depuis 1940 

- Générer des
revenus.
- Depuis 2011,
combinée à une 
taxe poursuivant 
des objectifs de 
promotion de la 
santé. 

Accise, 
volume 

1999 : 
0,07 $/L 

2011 : 
0,11 $/L 

2012 : 
0,16 $/L 

Non Non Oui Oui N/D 
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Tableau 6 Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés (suite) 

Date de 
mise en 

vigueur de 
la taxe 

Objectifs de 
taxation 

Type de 
taxe et 
base de 
taxation 

Taux de 
taxation 

(équivalent en 
$CAD)¹ 

Présence 
d’un seuil 
de teneur 
en sucre 

Inclusion des cas particuliers 
dans les boissons taxées 

Utilisation des 
revenus 

Hongrie 
(Europe) 

2011 

- Promouvoir la
saine alimentation
et la reformulation
de produits.
- Améliorer le
financement des
services de santé.

Accise, 
volume 

0,03 $/ L 

≥ 8 g de 
sucre 

ajouté par 
100 ml 

Oui, si 
lait < 50 % 
du volume 

Non Non Système de santé 

France 
(Europe) 

2012 

-Générer des
revenus
- Lutter contre
l’obésité.

Accise, 
volume 

0,11 $/ L 
(Équivaut à 

environ 10 % du 
prix de vente) 

Non Non Oui Non 

Au début : Fonds 
généraux et assurance-

maladie 
Depuis 2014 : 

Assurance-maladie 
seulement 

Mexique 
(Amérique 
centrale) 

2014 

- Générer des
revenus.
- Diminuer la
consommation de 
BS. 

Accise, 
volume 

0,06 $/ L 
(Équivaut à 

environ 10 % du 
prix de vente) 

Non Oui, depuis 
2017 

Non Non 

Fonds généraux, avec 
engagement à financer 
l’accès à l’eau potable 
et les programmes de 
promotion/prévention 

Barbade 
(Amérique 
centrale) 

2015 

- Encourager la
consommation de
boissons plus
saines (prévention
des maladies
chroniques)
- Modifier le
comportement des
producteurs, des
importateurs et des
consommateurs de
BS.

Accise, 
ad valorem 

10 % Non N/D Non Non Secteur de la santé 
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Tableau 6 Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés (suite) 

Date de 
mise en 

vigueur de 
la taxe 

Objectifs de 
taxation 

Type de 
taxe et 
base de 
taxation 

Taux de 
taxation 

(équivalent en 
$CAD)¹ 

Présence 
d’un seuil 
de teneur 
en sucre 

Inclusion des cas particuliers 
dans les boissons taxées 

Utilisation des 
revenus 

Juridictions aux États-Unis 

Ville de 
Berkeley 
(Californie) 

2015 

-Réduire les coûts
humains et
financiers des
maladies associées
à la consommation
de BS en
décourageant leur
distribution et
consommation

Accise, 
volume 

0,42 $/ L ≥ 2 Kcal / 
once 

Non Non Non 

Fond général avec 
intention d’allocation 

des fonds à des projets 
liés à la nutrition et la 

santé 

Ville de 
Philadelphie 
(Pennsylvani
e) 

2017 

-Générer des
revenus pour des
projets
d’infrastructure et
d’accès à la
prématernelle et
lutter contre
l’épidémie d’obésité
et de diabète

Accise, 
volume 

0,63 $/L Non 
Oui, si 

lait < 50 % 
du volume 

Oui Non 

Programme d’accès 
universel à des 

garderies et 
revitalisation des 

infrastructures (ex. : 
parcs, centres 

récréatifs, librairies) 

État du 
Maine 

1991 Générer des 
revenus. 

Taxe de 
vente 

5,5 % Non Non Oui Non Fonds généraux5 

État de 
l’Ohio 

2003 Générer des 
revenus. 

Taxe de 
vente 

5 % Non Oui Oui Non N/D 

¹  Selon le taux en vigueur le 5 janvier 2018 (www.xe.com). 
²  BS : boissons sucrées. 
³  BSS : Boissons avec succédanés de sucre. 
4  Ces trois expériences européennes ont des historiques de taxation datant du début du 20e siècle. Seules les informations se rapportant aux périodes pour lesquelles des effets 

de la taxation ont été documentés figurent dans ce tableau, excluant ainsi les informations qui concernent des périodes antérieures ou ultérieures aux périodes dont les effets ont 
été documentés. Le détail se trouve à l’annexe 4. 

5  Jacobson et Brownell, 2000. 
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À la lumière du tableau 6, plusieurs objectifs sont associés à la taxation des boissons sucrées, dont 
des objectifs de santé publique (ex. : promotion de la santé et prévention des maladies chroniques, 
reformulation de produits), des objectifs plutôt liés à la génération de revenus ou à des économies 
dans le système de santé ou même des objectifs liés à un domaine périphérique à la santé (ex. : 
Philadelphie). La diversité des objectifs de taxation énoncés par ces juridictions implique que des 
effets sont attendus par l’intermédiaire des quatre logiques d’action figurant dans le modèle logique 
(comportementale, de dénormalisation, de reformulation, fiscale). Bien que des objectifs de 
génération de revenus pour les fonds généraux ou pour un projet en particulier soient extérieurs au 
modèle logique, ceux-ci peuvent tout de même s’aligner avec des objectifs de santé publique (Le 
Bodo, Paquette et De Wals, 2016). D’ailleurs, dans les juridictions qui impliquent un long historique 
de taxation (Irlande, Danemark, Finlande), les objectifs de génération de revenus du départ ont plutôt 
évolué en objectifs de santé publique dans les dernières années. En effet, le Danemark et la Finlande 
ont distingué les boissons selon leur teneur en sucre en taxant davantage celles contenant plus de 
sucre à partir de 2010 et 2011, respectivement. Le gouvernement danois a toutefois aboli cette taxe 
en 2014, invoquant une perte de revenus liée au commerce transfrontalier. Pour sa part, l’Irlande a 
aboli sa taxe sur les boissons pour des raisons d’harmonisation avec l’Union européenne en 1992, 
mais le pays a annoncé l’instauration d’une nouvelle taxe sur les boissons sucrées en 2018 avec des 
objectifs de santé publique. 

Le tableau 6 illustre également la variabilité des modalités de taxation d’une juridiction à l’autre. En 
effet, le taux de taxation varie de 5 à 10 % pour les taxes ad valorem et de 0,03 $ CAD/litre (Hongrie) 
à 0,63 $ CAD/litre (Philadelphie). La majorité des taxes sont des taxes d’accise, seulement deux 
juridictions ayant mis en place une taxe de vente (états du Maine et de l’Ohio). D’ailleurs, ces deux 
juridictions visaient des objectifs de génération de revenus.  

Aucune des juridictions présentées n’a taxé les boissons sucrées proportionnellement à leur teneur 
en sucre, mais certaines juridictions comme la Hongrie, la ville de Berkeley et la Finlande taxent les 
boissons sucrées selon un seuil minimal de teneur en sucre. La mise en place d’un tel seuil peut 
potentiellement être associée à des objectifs qui visent des changements de comportement de la 
part de l’industrie. En effet, la Hongrie a clairement énoncé un objectif de reformulation alors que la 
ville de Berkeley vise à décourager la distribution de boissons sucrées en taxant les distributeurs de 
ces produits.  

Concernant la sélection des boissons taxées, les boissons sucrées à base de lait (ex. : lait au 
chocolat) ont parfois été incluses parmi les boissons ciblées (Mexique, Ohio), et parfois selon une 
teneur minimale en lait (Hongrie, Philadelphie). Quant aux boissons avec succédanés de sucre, elles 
ont été davantage incluses dans les juridictions où la génération de revenus figurait parmi les 
principaux objectifs de taxation (Irlande, Danemark, Finlande, France, Philadelphie, Maine, Ohio). 
C’est aussi le cas pour les jus de fruits purs à 100 % (Danemark, Finlande), qui sont généralement 
exclus des boissons taxées. Toutefois, au Danemark, les jus purs étaient taxés à un taux moindre 
que les autres boissons sucrées, tout comme les boissons avec succédanés de sucre. 

Compte tenu des observations qui précèdent, les modalités de taxation et la nature de l’utilisation 
des revenus semblent étroitement liées aux objectifs de taxation. D’ailleurs, l’influence potentielle de 
ces modalités sur l’efficacité de ces taxes à atteindre des objectifs de santé publique est discutée 
plus loin dans le rapport. 
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6.3  Effets empiriques sur la santé d’une taxe sur les boissons sucrées 

Les résultats de la synthèse des connaissances portant sur les effets empiriques sur la santé d’une 
taxe sur les boissons sucrées sont présentés ci-dessous. Ils sont subdivisés selon les dimensions 
proposées par le cadre du CCNPPS pour analyser les effets d’une politique publique : l’efficacité, les 
effets non recherchés et l’équité. Seuls les effets intermédiaires ou ultimes pour lesquels des effets 
ont été documentés sont présentés.  

6.3.1 EFFICACITÉ 

Cette section vise à vérifier la plausibilité empirique des logiques d’action attendues sur les effets de 
la taxe sur la santé. Dans cette optique, les résultats liés aux effets intermédiaires et ultimes de la 
taxe sont présentés dans leur ordre logique en fonction de la chaîne causale à laquelle elles 
appartiennent. Ensuite, suivent les résultats de la synthèse des connaissances sur les facteurs 
pouvant influencer l’efficacité des logiques d’action attendues, c’est-à-dire la substitution des 
boissons taxées et le choix des modalités de taxation. 

LOGIQUE COMPORTEMENTALE 

Effets sur le prix des boissons taxées 

Selon la logique comportementale, le premier effet attendu d’une taxation des boissons sucrées 
serait une augmentation de leurs prix. Les taxes sur les boissons sucrées dont les effets sur la santé 
ont été documentés sont majoritairement des taxes d’accise, donc surtout dirigées vers les 
manufacturiers, les distributeurs ou les importateurs et non directement vers les consommateurs. 
Dans ce contexte, les acteurs de la filière alimentaire peuvent soit répercuter le montant de la taxe 
sur les prix de vente des boissons taxées, soit décider d’absorber le coût de la taxe ou de l’appliquer 
à une variété de produits de manière à ne pas la faire payer entièrement par les consommateurs des 
produits ciblés (Le Bodo, Paquette et De Wals, 2016; Organisation mondiale de la santé, 2015 d). 
Dans cette perspective, il importe de connaître dans quelle mesure le montant des taxes sur les 
boissons sucrées est répercuté sur le prix tablette des produits ciblés.  

Comme le changement de prix des boissons sucrées suivant leur taxation arrive tôt dans la chaîne 
causale de la logique comportementale, il s’agit de l’effet intermédiaire le plus documenté. En effet, 
des publications à ce sujet ont été repérées pour 9 juridictions. Les deux expériences les plus 
pertinentes qui ont été documentées avec la méthodologie la plus rigoureuse sont celles du Mexique 
(n = 2) et la ville de Berkeley, en Californie (n = 3). L’expérience des autres juridictions a été 
documentée par une ou deux études, mais qui étaient moins robustes ou moins pertinentes (n = 2 : 
France, Danemark ; n = 1 : Hongrie, Irlande, Finlande, Barbade, ville de Philadelphie (PA)). Notons 
que toutes ces juridictions ont implanté une taxe d’accise. 

Mexique 

En janvier 2014, le Mexique a mis en place une taxe d’accise d’un peso mexicain par litre sur les 
boissons sucrées qui équivaut environ à 10 % du prix de vente des boissons. Cette taxe a été 
implantée conjointement à une taxe sur les aliments à haute densité énergétique de faible valeur 
nutritive. Une première étude a évalué le degré de transfert de la taxe dans les prix de vente des 
boissons sucrées à l’aide des données de 16 000 points de vente dans 46 villes de janvier 2011 à 
décembre 2014. Les variables telles que la taille de la population et le produit intérieur brut ont été 
utilisées comme variables de contrôle (Colchero et collab., 2015). Une deuxième publication a utilisé 
la même source de données pour la période de janvier 2011 à juin 2015, mais différentes méthodes 
pour mesurer le changement de prix attribuable à la taxe, soit : 1) en estimant le changement de prix 
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par rapport à des prédictions selon les tendances existantes avant la taxe et 2) en utilisant un groupe 
de 120 produits (surtout des aliments, boissons et vêtements) afin de simuler un groupe contrôle 
(Grogger, 2015). Les produits sélectionnés dans ce groupe ont été choisis, car ils ne sont ni des 
substituts ni des compléments potentiels des boissons sucrées (c.-à-d. aliments habituellement 
consommés avec des boissons sucrées) et, car leur prix ne devrait pas être affecté par la taxe 
(Grogger, 2015). 

Selon la première étude, le prix des boissons taxées a augmenté presque autant que le montant de la 
taxe dès sa mise en vigueur, une augmentation qui s’est maintenue jusqu’en décembre 2014 
(Colchero et collab., 2015). Les deux publications révèlent que les changements de prix varient selon 
le type de boisson et le format d’achat (Grogger, 2015; Colchero et collab., 2015). En effet, 
l’augmentation du prix des boissons gazeuses régulières est égale (Colchero et collab., 2015) ou 
supérieure (Grogger, 2015) au montant de la taxe, alors qu’elle est inférieure pour les autres boissons 
taxées (Grogger, 2015; Colchero et collab., 2015). Par ailleurs, les plus gros formats d’achat ont 
connu une augmentation de prix inférieure au montant de la taxe, contrairement aux plus petits 
formats dont l’augmentation de prix a plutôt été supérieure (Colchero et collab., 2015). Les effets 
potentiels de la taxe pourraient donc être atténués dans le cas où l’industrie répond à la taxation par 
la promotion des plus gros formats d’achat (Colchero et collab., 2015). Le transfert de la taxe varie 
également selon les régions étudiées (toutes urbaines), ce qui peut notamment s’expliquer par des 
différences entre les structures des marchés (ex. : parts de marchés) et la demande pour les 
boissons sucrées (Colchero et collab., 2015).  

Berkeley, CA 

Dans la ville de Berkeley, une taxe d’accise volumétrique de 0,01 $USD par once a été mise en 
vigueur en mars 2015, qui équivaut à 12-25 % du prix des boissons, dépendamment de la taille du 
contenant (Popkin et Hawkes, 2016). Depuis, trois études ont documenté le taux de transfert de la 
taxe dans les prix des boissons. La première étude a directement relevé les prix des boissons 
sucrées dans des quartiers défavorisés de Berkeley et de deux territoires contrôles, deux fois avant 
la taxe et une fois trois mois après (villes de San Francisco et d’Oakland) (Falbe et collab., 2015). La 
deuxième étude a employé une méthodologie similaire, mais les données de prix ont été collectées 
dans la quasi-totalité des commerces de Berkeley et dans un échantillon randomisé de commerces 
de San Francisco. De plus, une seule mesure a été prise avant la mise en place de la taxe plutôt que 
deux (Cawley et Frisvold, 2017). La troisième étude a 1) collecté directement les prix de 45 boissons 
taxées une fois trois mois avant la mise en vigueur de la taxe et deux fois après (4 et 13 mois) dans 
un échantillon de plusieurs types de commerces et, 2) utilisé les données de prix de deux grandes 
chaînes de supermarchés à Berkeley et dans des territoires contrôles de la même région deux ans 
pré taxe et un an post taxe (Silver et collab., 2017).  

Les résultats des trois études convergent et montrent que la taxe n’a été que partiellement reflétée 
dans les prix des boissons ciblées (Cawley et Frisvold, 2017; Falbe et collab., 2015; Silver et collab., 
2017). La taxe à Berkeley semble donc avoir été transmise moins rapidement aux consommateurs 
que la taxe implantée au Mexique, possiblement car il est plus facile de se procurer les boissons 
ciblées à l’extérieur de la zone taxée dans le cas d’une ville que dans le cas d’un pays (Cawley et 
Frisvold, 2017). Similairement aux résultats obtenus pour le Mexique, les prix de certaines boissons, 
dont les boissons gazeuses (Falbe et collab., 2015; Silver et collab., 2017) et les boissons 
énergisantes (Silver et collab., 2017) ont augmenté davantage que celui des autres boissons taxées à 
Berkeley. Par ailleurs, le transfert du montant de la taxe aux consommateurs s’est avéré variable 
selon les marques (Falbe et collab., 2015; Cawley et Frisvold, 2017), les formats d’achat (Falbe et 
collab., 2015; Cawley et Frisvold, 2017) et les types de commerces (Falbe et collab., 2015; Silver et 
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collab., 2017). Par exemple, les prix des boissons taxées ont moins augmenté dans les pharmacies 
que dans les autres types de commerces (Falbe et collab., 2015; Silver et collab., 2017).  

France 

En France, une taxe d’accise de 7,16 euros/hectolitre sur les boissons sucrées et celles avec 
succédanés de sucre a été implantée en janvier 2012. Une étude a utilisé les données d’une 
plateforme web qui compare les prix de 845 boissons dans plus de 800 supermarchés pour la 
période allant de deux ans précédant la taxe à six mois après (Berardi et collab., 2012). Cette analyse 
montre une augmentation des prix des boissons taxées dès la mise en vigueur de la taxe qui s’est 
poursuivie et maintenue pour cette période (Berardi et collab., 2012). Si l’augmentation des prix des 
boissons gazeuses a atteint le montant de la taxe après six mois, elle n’a été que partielle pour 
d’autres boissons taxées (boissons aux fruits et eaux aromatisées) (Berardi et collab., 2012). Selon 
les auteurs, cette différence peut s’expliquer par l’absence de substituts similaires aux boissons 
gazeuses en France par rapport aux autres catégories de boissons taxées, les versions avec 
succédanés de sucre étant également sujettes à la taxe (Berardi et collab., 2012). De plus, la taxe a 
été transmise à différents degrés selon les détaillants, ceux détenant les plus grandes parts de 
marché ayant plus faiblement transféré le coût de la taxe aux consommateurs (Berardi et collab., 
2012). Un taux de transfert de la taxe plus élevé a également été observé chez les détaillants pour 
leurs propres marques que pour les autres marques (Berardi et collab., 2012). Les résultats d’une 
autre étude de tendances ayant analysé plusieurs expériences de taxation européennes à l’aide de la 
base de données Euromonitor s’alignent avec ceux de Berardi et collaborateurs (2012). En effet, pour 
l’année suivant la taxe, l’augmentation des prix des colas8 réguliers et avec succédanés de sucre a 
surpassé le montant de la taxe, alors qu’elle ne l’a pas atteint pour les boissons aux fruits (Ecorys, 
2014a).  

Danemark 

Bien que la taxe d’accise sur les boissons sucrées ne soit plus en vigueur au Danemark, cette 
expérience de taxation demeure intéressante puisque ce pays a connu plusieurs épisodes 
d’augmentation et de diminution de taxation des boissons non alcoolisées (Bergman et Hansen, 
2012; Ecorys, 2014b). Entre 1998 et 2013, le taux de taxation a varié entre 0,91 et 1,65 couronne 
danoise par litre. À partir de 2010, les boissons contenant au moins 0,5 g de sucre par 100 ml étaient 
taxées à un taux plus élevé que celles qui en contenaient moins. Une étude portant sur trois 
événements de taxation des boissons non alcoolisées survenus entre 1998 et 2003 et utilisant les 
données de Statistiques Danemark montre que lorsque le taux de taxation augmente, les prix 
augmentent plus que le montant de la taxe, alors que quand le taux de taxation diminue, les prix ne 
diminuent pas autant (Bergman et Hansen, 2012). Il a été observé que le taux de transfert variait 
selon les détaillants, mais pas selon les marques ni le lieu géographique (Bergman et Hansen, 2012). 
Une autre étude de tendances portant sur les événements de taxation d’une période ultérieure (1999-
2013) révèle qu’en général, les prix des boissons sucrées ont évolué dans la même direction que les 
changements de taxation pour les colas, mais pas pour les boissons aux fruits (Ecorys, 2014b, 
2014a). Toutefois, même après que les taux de taxation aient été ajustés en 2010 afin de différencier 
les boissons avec sucre ajouté de celles avec succédanés de sucre, les prix des colas des deux 
types ont suivi une même tendance, indiquant que d’autres variables du marché que l’inflation ont pu 
les influencer (Ecorys, 2014a). 

8 Les données d’Euromonitor considèrent que le « cola » est la boisson gazeuse brune classique (p. ex. : Coca Cola ou 
Pepsi). Cette déduction a été conclue en raison des appellations différentes utilisées pour les autres boissons gazeuses. 
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Irlande 

Comme le Danemark, l’Irlande a connu un long historique de taxation des boissons non alcoolisées. 
Selon une analyse empirique des prix des boissons, leur prix n’a pas diminué entre 1990 et 1992 
malgré une réduction du taux de taxation en 1990, ce que les auteurs expliquent par l’influence 
d’autres éléments du marché (ex. : augmentation des coûts de production, atténuation de la 
demande due aux mauvaises conditions météorologiques entre 1990 et 1992) (Bahl, Bird et Walker, 
2003). 

Barbade 

En Barbade, une taxe d’accise ad valorem de 10 % sur les boissons sucrées a été mise en place en 
septembre 2015. À l’aide des données de ventes d’une grande chaîne de supermarchés, une étude 
de petite envergure a calculé le prix agrégé par litre des boissons taxées et non taxées pour la 
période couvrant les quatre trimestres précédant la taxe et les deux suivants (Alvarado et collab., 
2017). Si les prix des boissons taxées et non taxées ont évolué de façon similaire dans les trimestres 
précédant l’annonce de la taxe, un changement des tendances a été observé dès l’annonce de la 
taxe. En effet, le prix agrégé des boissons taxées a crû de 3 % entre l’annonce et la mise en vigueur 
de la taxe en juin 2015 et septembre 2015, respectivement, alors que celui des boissons non taxées 
a décru. Entre le début et la fin de la période observée, le prix agrégé des boissons taxées a 
augmenté de près de 6 % alors que celui des boissons non taxées, seulement de moins de 1 %. Vu 
le taux de taxation de 10 %, il semble que le montant de la taxe n’ait été transmis que partiellement 
dans les prix des boissons taxées. 

Philadelphie, PA 

En janvier 2017, la ville de Philadelphie a imposé une taxe d’accise de 0,015 $USD par once aux 
boissons sucrées, incluant les boissons avec succédanés de sucre. Une étude menée dans 
l’aéroport qui chevauche les territoires de Philadelphie et de la ville de Tinicum a mesuré les prix du 
Pepsi ou du Coke de format 20 onces dans les commerces qui se retrouvaient à la fois dans la zone 
taxée et dans la zone non taxée (Cawley, Willage et Frisvold, 2017). La collecte a été réalisée une fois 
dans les semaines précédant l’entrée en vigueur de la taxe et deux fois dans le mois suivant. Après 
36 jours, le montant de la taxe a été transmis à 93 % aux consommateurs du côté taxé, et à 37 % du 
côté non taxé. Ainsi, les commerçants du côté de la ville de Tinicum semblent avoir profité de la taxe 
pour augmenter leurs prix eux aussi. 

Hongrie 

En Hongrie, une taxe d’accise sur les boissons sucrées intégrée à un programme de taxation de 
produits alimentaires considérés néfastes pour la santé (Public Health Product Tax) est en vigueur 
depuis juillet 2011. L’étude de tendances d’Ecorys montre une augmentation du prix des colas 
supérieure au montant de la taxe, mais qui semblerait due à l’inflation (Ecorys, 2014b). Le prix des 
boissons aux fruits a aussi augmenté, mais moins que le montant de la taxe (Ecorys, 2014a). Les 
auteurs suggèrent que le changement de prix des boissons aux fruits est davantage dû aux 
tendances préexistantes qu’à la taxe (Ecorys, 2014a).  

Finlande 

La Finlande connaît un long historique de taxation des boissons non alcoolisées, mais cette dernière 
a été intégrée à une taxe d’accise sur les sucreries mise en place en 2011 dans une optique de santé 
publique. La même étude de tendances basée sur des données allant de 1999 à 2013 montre une 
augmentation des prix des boissons non alcoolisées pour les deux années où le taux de taxation a 
augmenté qui équivalaient entre 3 et 5 fois le montant de la taxe (Ecorys, 2014b).  
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Constats 

En somme, la mise en œuvre d’une taxation des boissons sucrées (ou non alcoolisées) semble 
globalement associée à une augmentation du prix des boissons ciblées à court et à moyen terme. 
Dans certains cas, l’augmentation observée du prix équivaut au montant intégral de la taxe ou le 
surpasse (ex. : Mexique) alors que dans d’autres, la taxe n’est que partiellement reflétée dans les prix 
(ex. : Berkeley, Barbade). Toutefois, une taxe transmise partiellement représente tout de même une 
augmentation du prix, mais il reste à déterminer si cette augmentation suffit pour influencer les 
achats des consommateurs. En effet, les effets subséquents de la taxe sur les achats et la 
consommation de boissons sucrées qui seraient attribuables à une augmentation de leurs prix 
pourraient être amoindris dans le cas où les prix n’augmentent pas ou peu (Colchero et collab., 
2015).  

Les variations observées dépendent notamment du type de boisson, des formats d’achat, des 
marques, des détaillants et des régions. Ces variations peuvent notamment s’expliquer par les 
réactions de l’industrie pour restreindre les effets de la taxe sur l’achat des boissons ciblées selon les 
caractéristiques des marchés (élasticité prix de la demande, parts de marchés, situations de 
concurrence, pouvoir d’achat, marges de profit et présence ou non de substituts non taxés) (Berardi 
et collab., 2012; Colchero et collab., 2015; Ecorys, 2014a). Par ailleurs, notons que plusieurs devis 
d’étude ne permettent pas d’isoler la part des effets de la taxe sur les prix, ce qui peut camoufler 
l’effet d’autres facteurs d’influence externes aux entreprises (ex. : contexte économique, prix des 
matières premières). 

LOGIQUE DE DÉNORMALISATION 

Effets sur la conscientisation des effets néfastes des boissons sucrées sur la santé 

L’effet de la taxe sur les normes sociales a été peu documenté. Seule l’expérience de la Hongrie 
fournit des résultats relatifs au changement des normes sociales par le biais des résultats de deux 
enquêtes nationales menées un an et trois ans après la mise en place de la taxe (2012 et 2014) 
(Organisation mondiale de la santé, 2015e). Parmi les répondants ayant rapporté une diminution de 
leur consommation de boissons sucrées en réponse à la taxe, une moindre proportion de répondants 
ont attribué leur diminution de consommation à un changement de prix en 2014 qu’en 2012 (51 c. 
67 %), mais davantage l’ont attribué à une prise de conscience des effets néfastes des boissons 
sucrées sur la santé (54 c. 27 %) (2012 : n = 1000; 2014 : n = 883) (Organisation mondiale de la 
santé, 2015e). Ces résultats suggèrent que les effets sur les normes sociales semblent s’opérer à 
plus long terme que la réaction aux changements de prix. Toutefois, les auteurs proposent qu’à plus 
long terme, la population a pu s’accoutumer à des prix plus élevés, ce qui expliquerait que moins de 
répondants aient attribué leur changement de consommation à un changement de prix après trois 
ans qu’après un an (Organisation mondiale de la santé, 2015e). Par ailleurs, les auteurs soutiennent 
que les campagnes de communication en promotion de la santé qui ont accompagné la taxe ont 
aussi pu stimuler la prise de conscience de la population sur les effets néfastes de certains produits 
alimentaires sur la santé à plus long terme (Organisation mondiale de la santé, 2015e).  

Quoiqu’intéressante, seule cette étude sur les changements de normes sociales suite à la taxation 
des boissons sucrées a été recensée. Les futures études portant sur les effets d’une taxe sur les 
boissons sucrées devraient inclure un volet sur les normes sociales et leurs modifications dans 
différents contextes en utilisant une méthodologie plus rigoureuse. De plus, comme les normes 
sociales sont peu susceptibles de changer de façon perceptible à court terme, des études à plus 
long terme sur l’évolution de ces normes de consommation de boissons sucrées sont nécessaires. 
Par exemple, il serait possible de documenter les attitudes des consommateurs en lien avec les 
boissons sucrées avant l’annonce d’une taxe et périodiquement après son implantation.  
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LOGIQUE DE REFORMULATION 

Aucun document portant sur les effets intermédiaires empiriques associés à la logique de 
reformulation n’a été repéré, ce qui rend impossible l’évaluation de la plausibilité empirique de cette 
chaîne causale. Ceci renforce le besoin de suivre l’évolution de l’offre de boissons en réponse à la 
taxe. Il se peut que la documentation relative à la reformulation des boissons par l’industrie ne soit 
tout simplement pas publique, ce qui expliquerait que la méthode de recherche utilisée ne l’ait pas 
repérée. En effet, à notre connaissance, une étude réalisée en Hongrie a documenté les effets de la 
taxe sur la reformulation auprès de représentants de l’industrie, mais nous n’avons pas pu accéder 
au document en question.  

MODÈLE LOGIQUE INTÉGRATEUR 

Effets sur les achats de boissons taxées 

L’étape de la logique comportementale qui suit le transfert de la taxe aux prix des boissons taxées 
est la diminution des achats de ces boissons, qui dépend de la sensibilité des consommateurs aux 
changements de prix. Selon la logique de dénormalisation, la diminution des achats de boissons 
sucrées serait plutôt attribuable à une prise de conscience de la population des effets néfastes des 
boissons sucrées sur la santé. Selon la logique de reformulation, la réduction des achats de boissons 
sucrées suivant une taxe serait plutôt due à des changements dans l’offre de boissons.  

L’effet d’une taxe sur les achats de boissons sucrées a été documenté pour quelques juridictions, 
avec davantage de données accompagnées d’une méthodologie rigoureuse pour le Mexique (n = 4) 
et avec une seule publication pour la ville de Berkeley, l’Irlande, les états du Maine et de l’Ohio, la 
France, le Danemark et la Hongrie. 

Mexique 

Au Mexique, une analyse des données d’achat de plus de 6000 ménages dans 53 villes a montré une 
diminution de 6 % des achats de boissons taxées après un an par rapport à des prédictions basées 
sur les tendances des deux années précédant la taxe (M. Arantxa Colchero et collab., 2016). Cette 
diminution équivaut à 7 bouteilles de 600 ml par habitant mexicain urbain moyen par année (M. 
Arantxa Colchero et collab., 2016). Selon la même source de données, une deuxième étude a 
observé un déclin moyen de 5,5 % du volume d’achats de boissons taxées pour la première année 
suivant la taxe et de 9,7 % pour la deuxième année par rapport aux prédictions basées sur les 
tendances pré taxe (Colchero et collab., 2017). Cette dernière étude a tenu compte de l’inflation, 
contrairement à la première étude, ce qui a atténué l’effet sur les achats (6 % c. 5,5 % pour la 
première année). En regroupant les deux années suivant la taxe, le déclin moyen du volume d’achats 
atteint 7,6 % (Colchero et collab., 2017). Selon les auteurs, le déclin plus important observé pour la 
deuxième année suivant la taxation que pour la première laisse présager un plus grand impact de la 
taxe sur les achats de boissons sucrées à long terme qu’à court terme (Colchero et collab., 2017).  

Une troisième étude a analysé les données nationales sur les dépenses des ménages provenant à la 
fois des milieux urbains et ruraux mexicains (Colchero, Molina et Guerrero-López, 2017). Selon cette 
étude, une diminution de 6,3 % des achats de boissons taxées a été observée pour l’année 2014 par 
rapport aux prévisions, estimées en fonction des trois enquêtes précédentes (2008, 2010, 2012). Par 
ailleurs, les achats ont davantage diminué dans les milieux urbains que dans les milieux ruraux.  

Malheureusement, dans cette étude, les données ne distinguaient pas les boissons avec succédanés 
de sucre des boissons taxées. Cette limite a également été observée dans une autre étude analysant 
les données de ventes agrégées des manufacturiers de boissons sucrées sur le territoire mexicain 
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(M Arantxa Colchero et collab., 2016). Toutefois, une analyse complémentaire d’une autre source de 
données (Euromonitor9) a montré que les ventes des boissons avec succédanés de sucre n’avaient 
pas augmenté significativement pour la période à l’étude. D’ailleurs, les résultats de cette étude des 
données de vente s’alignent avec ceux des autres publications. En effet, en tenant compte de la 
saisonnalité, des tendances économiques et de la taille de la population, un déclin des ventes de 
boissons taxées de 6,2 % a été observé pour 2014 et de 8,7 % pour 2015 comparativement à la 
période pré taxe (2007-2013), ce qui représente un déclin moyen de 7,3 % pour ces deux années (M 
Arantxa Colchero et collab., 2016).  

Berkeley, CA 

À Berkeley, une analyse des données de ventes de deux grandes chaînes de supermarchés montre 
une diminution des ventes de boissons taxées de 9,6 % après un an, comparativement aux 
prédictions estimées selon les tendances observées pour les deux années précédant la taxe (Silver et 
collab., 2017). En comparaison, une augmentation de 6,9 % des ventes de ces boissons par rapport 
aux prévisions a été observée pour les six villes de comparaison de la même région (Silver et collab., 
2017).  

Irlande 

En Irlande, une étude ayant évalué la réponse à plusieurs changements de taxation des boissons non 
alcoolisées sur 21 ans a conclu qu’une diminution du prix des boissons non alcoolisées de 10 % 
menait à une augmentation de la demande pour ces boissons de 11 % (Bahl, Bird et Walker, 2003). 
Ce résultat suggère que la demande pour les boissons non alcoolisées est affectée par les variations 
de prix à long terme (Le Bodo, Paquette et De Wals, 2016).  

États du Maine et de l’Ohio 

Une autre étude s’est intéressée aux expériences du Maine et de l’Ohio, qui ont mis en place une 
taxe de vente de 5,5 et 5 % en 1991 et 2003, respectivement (Colantuoni et Rojas, 2015). Dans les 
deux cas, les données de ventes de supermarchés pour les boissons gazeuses pour les trois 
trimestres précédant et suivant la taxe des métropoles des états étudiés ont été comparées à celles 
de trois états avoisinants. Les résultats montrent que la taxe n’a pas modifié le volume des ventes 
pour les deux états. Selon les auteurs, ce résultat suggère que le niveau de taxation est trop faible 
pour significativement altérer les ventes. Ce résultat pourrait aussi soutenir l’hypothèse selon laquelle 
les effets d’une taxe de vente sur les prix sont moindres qu’une taxe visible sur les tablettes. 

Danemark 

Enfin, l’étude d’Ecorys a aussi évalué les changements dans les ventes de certaines boissons suivant 
des changements de taxation pour plusieurs pays d’Europe. Au Danemark, le changement du volume 
de ventes de colas a généralement suivi les changements de taxation entre 1999 et 2013 (Ecorys, 
2014a, 2014b). Or, cette association demeure difficilement attribuable à la taxe, car une 
augmentation significative des ventes a aussi été observée en l’absence de changement du régime 
de taxation (Ecorys, 2014b). Pour les boissons aux fruits, les changements de taxation ne semblent 
pas associés à une modification des ventes (Ecorys, 2014a). 

9 Euromonitor International est un fournisseur de données et de rapports d’analyse pour des milliers de produits à travers le 
monde. 
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France 

En France, une diminution des ventes de 6,7 et 6,1 % pour le cola régulier et le cola diète (taxé), 
respectivement, a été observée pour les deux années suivant la taxe, malgré une augmentation 
constante des ventes observée avant la taxe (Ecorys, 2014b). Les boissons aux fruits ont aussi vu 
leurs ventes diminuer de 2 %, (Ecorys, 2014b). Or, la diminution de la demande a été plus faible que 
l’augmentation des prix (Ecorys, 2014b). Le changement dans les ventes de colas correspond donc à 
la taxation, mais pour les boissons aux fruits, ce changement correspond plutôt à une tendance déjà 
existante (Ecorys, 2014a). Par ailleurs, la Fédération nationale des boissons (Fédération nationale des 
boissons (FNB), 2013) a rapporté une diminution des ventes de boissons non alcoolisées de 2,2 % 
pour l’année suivant la taxe.  

Hongrie 

En Hongrie, les ventes de colas ont diminué de 10,2 % et celles des boissons aux fruits taxées de 
4 % suivant la taxe (Ecorys, 2014a). Pour le cola, la taxe semble avoir accéléré le déclin des ventes 
qui était déjà entamé avant la mise en vigueur de la taxe, mais ce déclin ne semble pas hors de 
l’ordinaire selon les auteurs (Ecorys, 2014b, 2014a). Pour les boissons aux fruits, la tendance suivant 
la taxe est difficile à interpréter, car elle ne suit pas une trajectoire claire d’autres facteurs que la taxe 
semblent être en cause, puisque (Ecorys, 2014b, 2014a). Tout comme au Danemark et en France, les 
ventes de colas ont semblé répondre davantage à la taxation que les ventes de boissons aux fruits. 
Bien qu’informatifs, les résultats des analyses d’Ecorys peuvent difficilement être uniquement 
attribuables à la taxe, car la méthodologie employée ne prend pas en considération plusieurs 
facteurs qui influencent le volume des ventes tels que la taille de la population et le contexte 
économique.  

Finlande 

En Finlande, une diminution des ventes était observée depuis 2007, mais ce déclin semble s’être 
accéléré avec l’augmentation du taux de taxation en 2011, et dans une moindre mesure en 2012 
suivant une deuxième augmentation du taux de taxation (Ecorys, 2014b). 

Constats 

En somme, bien que peu de cas aient été évalués de façon robuste, les résultats des études 
empiriques sur le changement dans les comportements d’achats de boissons sucrées semblent 
prometteurs pour les taxes d’accise, mais non concluantes pour les taxes de vente. Toutefois, il 
demeure difficile d’établir un lien causal, soit en raison de limites méthodologiques ou en raison de la 
mise en place conjointe d’autres interventions comme dans le cas du Mexique.  Ainsi, davantage 
d’études évaluatives rigoureuses sont nécessaires pour documenter les effets à long terme d’une 
taxe sur les achats de boissons sucrées.  

Effets sur la consommation des boissons taxées 

Seuls les cas de la ville de Berkeley (n = 2) et de la Hongrie (n = 1) ont été étudiés empiriquement 
quant à leurs effets sur la consommation de boissons sucrées de la population.  

Berkeley, CA 

La première étude réalisée pour le cas de Berkeley a intercepté des résidents à l’intersection la plus 
achalandée de quartiers défavorisés de Berkeley et de deux villes contrôles (Oakland et San 
Francisco) avant et après l’instauration de la taxe (1 an avant et 1-5 mois après) (Falbe et collab., 
2016). La consommation de boissons sucrées a été mesurée à l’aide d’une version adaptée du 
questionnaire de fréquence du Behavioral Risk Factor Surveillance System (BRFSS). À Berkeley, une 
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diminution de 21 % de la fréquence quotidienne de consommation de boissons sucrées (nb. de fois 
par jour) a été observée entre les deux temps de mesure et ce, en ajustant notamment pour l’âge, le 
sexe, le niveau de scolarité, l’ethnicité, la langue. En comparaison, une augmentation de 4 % de la 
fréquence consommation de boissons sucrées a été notée dans les villes de contrôle. Par ailleurs, 
22 % des répondants de l’enquête post taxe (n = 545) ont rapporté avoir modifié leurs habitudes de 
consommation de boissons sucrées en réponse à la taxe. Parmi eux, 82 % ont rapporté avoir 
diminué leur fréquence de consommation et 40 % ont dit avoir réduit leurs portions. Précisons que le 
taux de participation pour cette étude a été assez faible (17-20 %).  

La deuxième étude du cas de Berkeley a procédé à une enquête téléphonique 3 à 4 mois avant la 
mise en place de la taxe et de 7 à 8 mois après (Silver et collab., 2017). La consommation de 
boissons sucrées a été mesurée à l’aide d’un rappel 24 h. Selon cette étude, la quantité de boissons 
taxées consommée n’a pas changé après la mise en place de la taxe. Selon les chercheurs, un 
manque de puissance statistique et la relativement faible consommation initiale de boissons sucrées 
des résidents de Berkeley ont pu empêcher l’obtention de résultats significatifs, qui tendent tout de 
même vers la direction attendue (Silver et collab., 2017). Bien que l’échantillon dans cette étude soit 
plus représentatif de la population de Berkeley, le taux de participation demeure faible (17 %) et 
l’absence d’un groupe contrôle représente une limite importante.  

Hongrie 

En Hongrie, deux enquêtes nationales mesurant le changement de consommation autorapporté des 
aliments ciblés par la Public Health Product Tax ont suivi la mise en place de la taxe, l’une un an 
après la mise en œuvre de la mesure (2012) et l’autre trois ans plus tard (2014) (Organisation 
mondiale de la santé, 2015e). Entre 2012 et 2014, la proportion de répondants ayant rapporté 
consommer des boissons sucrées n’a pas changé significativement (55 c. 60 %) (2012 : n = 1000; 
2014 : n = 883). En 2014, 10 % des répondants ont rapporté avoir réduit leur consommation de 
boissons sucrées en réponse à la taxe. Parmi les répondants qui ont rapporté avoir réduit leur 
consommation de boissons sucrées après l’introduction de la taxe, 12 % ont rapporté être revenus à 
leur niveau de consommation d’avant la taxe, 68 % ont maintenu leur diminution de consommation 
et 19 % ont diminué davantage leur consommation. Notons que les variables liées à la 
consommation de boissons sucrées dans cette étude ont été autorapportées et qu’elles représentent 
les perceptions des répondants. 

Constats 

En somme, les effets d’une taxe sur la consommation de boissons sucrées ont été très peu 
documentés empiriquement. Les études ayant été menés présentent des résultats contradictoires. 
En effet, la première étude réalisée à Berkeley a rapporté une diminution significative de la fréquence 
de consommation de boissons sucrées alors que la deuxième a conclu à une absence de 
changement dans la quantité consommée. Pour sa part, l’étude portant sur le cas de la Hongrie ne 
permettait pas d’évaluer le changement de consommation de boissons sucrées de manière 
objective. Des évaluations plus nombreuses et robustes permettraient de mieux évaluer le 
changement de consommation de boissons sucrées.  

Effets sur les apports énergétiques 

Seulement une étude pré post réalisée à Berkeley a évalué des effets sur les apports énergétiques 
provenant des boissons taxées en réponse à la taxe (Silver et collab., 2017). Selon ces travaux, 
l’apport calorique moyen par jour provenant de la consommation de boissons taxées n’a pas diminué 
de manière significative, alors que celui provenant des boissons non taxées a augmenté 
significativement (Silver et collab., 2017). Ces résultats mettent en lumière le fait que la substitution 
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des boissons sucrées pour d’autres boissons caloriques pourrait atténuer les effets de la taxe sur les 
apports énergétiques. Malheureusement, les données recueillies ne permettent pas de connaître les 
impacts sur l’apport énergétique total. Le peu de connaissances scientifiques disponibles ne nous 
permet donc pas de tirer des conclusions sur l’effet d’une taxe sur les apports énergétiques.  

LOGIQUE FISCALE 

Dans cette section, les revenus générés par rapport aux prévisions ont été rapportés pour les cas de 
taxation des boissons sucrées qui ont été documentés lorsque disponibles. Toutefois, les cas de 
taxation dont les effets documentés se rapportaient à une période trop éloignée (Irlande, 1990-1992; 
Maine, 1991; Ohio, 2003) ou qui faisaient l’objet d’un long historique impliquant plusieurs 
événements de taxation ont été exclus (Danemark, Finlande), car il n’était pas possible d’estimer les 
revenus générés.  

Le tableau suivant présente les cas de taxation des boissons pour lesquels les revenus générés 
étaient disponibles ainsi que les revenus attendus. Les informations plus détaillées sur les revenus 
générés sont disponibles à l’annexe 4.  

Tableau 1 Revenus escomptés et revenus générés pour plusieurs cas de taxation des 
boissons sucrées 

Juridiction et année 
de mise en place de la 

taxe 

Taux de 
taxation 
($CAD) 

Revenus annuels 
escomptés ($CAD) 

Revenus réels 
($CAD) 

Revenus réels 
($CAD)/capita** 

Hongrie (2011) 0,03 $/L Voir note* 2014 : 9 millions 2014 : 0,91 

France (2012) 0,11 $/L 419 millions 2014 : 557 millions 2014 : 8,41 

Mexique (2014) 0,06 $/L 802 millions 2014 : 1,2 milliard 2014 : 9,50 

Berkeley, CA (2015) 0,42 $/L 1,5 million 2015 : 1,9 million 2015 : 16,52 

Philadelphie, PA (2017) 
0,63 $/L 57,1 millions  

(6 premiers mois) 
47,6 millions  

(6 premiers mois) 

6 premiers mois : 
30,54 

* Comme la taxe sur les boissons sucrées fait partie d’une taxe plus large sur plusieurs produits alimentaires (Public Health
Product Tax), les revenus escomptés ont été calculés pour l’ensemble des produits. Entre 2011 et 2014, pas de différence
significative n’a été notée entre les revenus prédits et les revenus réels (Organisation mondiale de la santé, 2015e).

**  Les tailles de population et les revenus détaillés qui ont été utilisés pour le calcul se trouvent à l’annexe 4. 

Jusqu’à présent, les revenus générés par plusieurs juridictions ayant implanté une taxe sur les 
boissons sucrées correspondent aux prévisions (Hongrie) et parfois même les excèdent (France, 
Mexique, Berkeley), bien que dans plusieurs de ces cas la taxe semble associée à une réduction des 
achats de boissons sucrées. La ville de Philadelphie n’a toutefois pas suivi cette tendance, ayant 
amassé moins de revenus que prévu pour les six premiers mois où la taxe était en vigueur. Il est 
possible que les achats aient diminué plus que prévu à Philadelphie, mais encore aucune donnée 
n’est disponible à cet effet.  

Afin de comparer les revenus générés entre les juridictions, nous avons calculé le revenu per capita 
en équivalent dollars canadiens pour chacune d’entre elles. Pour ce faire, nous avons utilisé 
l’information disponible sur les revenus générés et la taille de la population pour l’année 
correspondante. Le tableau 7 suggère qu’un taux de taxation plus élevé mènerait à des revenus plus 
élevés per capita. En effet, les revenus générés per capita ont été les plus faibles en Hongrie, mais le 
taux de taxation y était aussi le plus bas. Bien que le taux de taxation en Hongrie soit similaire à celui 
du Mexique (en équivalent $ CAD), la différence entre les sommes amassées dans ces deux 
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juridictions est marquée. Une explication possible est le volume de consommation de boissons 
sucrées beaucoup plus élevé au Mexique qu’en Hongrie (146,5 c. 68,2 L/capita en 2015 (International 
Chair on Cardiometabolic Risk, 2016)). Notons que le Mexique arrive au premier rang mondial pour 
son niveau de consommation de boissons sucrées (International Chair on Cardiometabolic Risk, 
2016). Similairement, le revenu per capita est moindre en France qu’au Mexique bien que le taux de 
taxation soit plus élevé en France, ce qui peut aussi s’expliquer par une différence dans les niveaux 
de consommation de boissons sucrées (146,5 L/capita au Mexique c. 50,9 L/capita en France en 
2015 (International Chair on Cardiometabolic Risk, 2016)). En comparaison, le volume de 
consommation atteint 88,1 L/capita au Canada (International Chair on Cardiometabolic Risk, 2016). 

Le tableau 7 suggère également que les villes américaines de Berkeley et de Philadelphie ont amassé 
les revenus per capita les plus élevés parmi les juridictions présentées. Le taux de taxation y était 
aussi considérablement plus élevé (en équivalent $ CAD). Par ailleurs, les Américains figurent parmi 
les plus grands consommateurs de boissons sucrées (125,9 L/capita en 2015) (International Chair on 
Cardiometabolic Risk, 2016). Les recettes enregistrées par habitant à Philadelphie sont presque le 
double de celles observées à Berkeley. Si le taux de taxation est plus élevé à Philadelphie, cette 
différence pourrait aussi s’expliquer en partie par le fait que Philadelphie soit un plus grand centre 
économique que Berkeley et qu’en conséquence, plus de gens résidant à l’extérieur du territoire taxé 
y achèteraient des boissons sucrées (ex. : travailleurs vivant en banlieue, voyages d’affaires, 
tourisme, etc.). Notons aussi que le spectre de boissons ciblées par la taxe est plus large à 
Philadelphie qu’à Berkeley, puisque les boissons avec succédanés de sucre et les boissons laitières 
sucrées contenant moins de 50 % de lait sont taxées, ce qui n’est pas le cas à Berkeley (voir tableau 
6). 

Notons qu’une diminution de la demande peut abaisser les revenus générés par la taxe, mais ceux-ci 
demeurent tout de même plus élevés qu’en l’absence de taxe (Le Bodo, Paquette et De Wals, 2016). 
Dans tous les cas, l’atteinte des revenus escomptés dépend de la méthode de calcul de ces 
prévisions, qui dépend des informations disponibles, par exemple l’élasticité prix des boissons 
taxées propre à la population d’intérêt.  

Malheureusement, les effets sur la santé de l’utilisation des revenus générés par la taxe sur les 
boissons sucrées n’ont été documentés dans aucun cas. Cette information permettrait de mieux 
estimer la capacité d’une telle taxe à atteindre ses objectifs de santé publique dans le cas où les 
sommes sont réinvesties dans d’autres programmes de promotion ou de prévention. Évidemment, 
l’efficacité des mesures dans lesquelles l’argent est investi influencera l’effet des revenus de la taxe 
sur la santé. Notons que par rapport aux autres logiques, les effets de la logique fiscale seraient 
plutôt indirects. 

EFFETS ULTIMES 

Une seule étude documente l’association entre le taux de taxation des boissons non alcoolisées et le 
statut pondéral de façon empirique (Fletcher, Frisvold et Tefft, 2010). Cette étude a répertorié 
l’évolution du taux de taxation des boissons non alcoolisées (incluant les boissons avec succédanés 
de sucre) dans la presque totalité des états américains ainsi que les données sur le poids d’une 
enquête nationale réalisée annuellement pour la période de 1990 à 2006. Pour cette période, près de 
la moitié des états ont modifié le taux de taxation des boissons non alcoolisées. Notons que les taxes 
en question avoisinent les 3 % en moyenne. Les résultats de cette étude montrent qu’une 
augmentation du taux de taxation de 1 % mène à une diminution significative de l’indice de masse 
corporelle des adultes (-0,003 points) et à une réduction de la proportion d’adultes en surpoids ou 
obèses de 0,01 et 0,02 points de pourcentage, respectivement. Ces résultats demeurent de faible 
magnitude, mais tout de même significatifs et confirmés par des analyses de robustesse. Les auteurs 
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ont calculé selon leurs résultats que même avec une taxe de 18 % sur ces boissons, les effets sur le 
poids de la population ne seraient pas substantiels. Toutefois, notons que les effets sur le poids 
corporel de la population demeurent très distaux dans la chaîne causale et que celui-ci est influencé 
par de multiples autres facteurs. Par ailleurs, les taxes qui ont été étudiées n’avaient pas été mises en 
place dans une optique de lutte à l’obésité ou à la surconsommation de boissons sucrées. Dans 
cette optique, il est probable que ces taxes n’étaient pas accompagnées d’autres mesures visant à 
réduire la consommation de boissons sucrées et que leurs modalités de taxation n’aient pas été 
choisies selon des objectifs de santé publique.  

En somme, les résultats disponibles demeurent trop limités pour tirer des conclusions sur les effets 
empiriques de la taxation des boissons sucrées sur la santé. D’ailleurs, aucune publication ne fournit 
d’information sur les effets de la taxe sur les autres conditions de santé associées à la consommation 
de sucre et de boissons sucrées. 

FACTEURS POUVANT INFLUENCER LES CHAÎNES CAUSALES 

Deux éléments principaux ont été identifiés comme pouvant influencer l’efficacité des chaînes 
causales présumées : la substitution des boissons sucrées pour d’autres aliments ou boissons 
caloriques ainsi que le choix des modalités de taxation. Dans cette section, les résultats 
documentant empiriquement l’effet de substitution seront d’abord présentés, suivis des effets 
potentiels des modalités de la taxe sur son efficacité à atteindre des objectifs de santé publique. 

Substitution 

Une diminution des achats ou de la consommation de boissons sucrées ne résulte pas 
nécessairement en une réduction de l’apport énergétique ou de l’apport en sucre. En effet, advenant 
qu’une taxe provoque un déplacement substantiel de la consommation de boissons sucrées vers des 
aliments ou d’autres boissons riches en sucre ou en calories non taxés, son impact sur la santé serait 
vraisemblablement très réduit ou nul. Cette section présente l’état des connaissances actuel sur la 
substitution des boissons sucrées ciblées par une taxe pour d’autres aliments ou boissons. Les 
résultats sont présentés pour chaque juridiction pour laquelle ces effets ont été suffisamment 
documentés pour en tirer des leçons, c’est-à-dire le Mexique, la ville de Berkeley et la Hongrie. Les 
cas qui ne fournissaient pas suffisamment d’information pertinente sur l’effet de substitution ont été 
exclus. 

Mexique 

Au Mexique, les boissons non taxées n’ont pas connu de changement de prix significatif après 
environ un an de taxation, qu’elles soient caloriques (jus non taxés, lait) ou non (eaux, boissons 
gazeuses avec succédanés de sucre) (Colchero et collab., 2015; Grogger, 2015). Dans ce cas, il se 
peut que les boissons non taxées aient été plus attrayantes pour le consommateur, considérant que 
le montant de la taxe ait été transféré dans les prix des boissons taxées au moins partiellement. En 
effet, le volume d’achat de boissons non taxées a connu une augmentation moyenne de 4 % après 
un an comparativement à des prévisions basées sur les tendances prétaxe (M. Arantxa Colchero et 
collab., 2016). Ceci équivaut à une augmentation moyenne de 21 bouteilles de 600 ml par habitant 
mexicain urbain (M. Arantxa Colchero et collab., 2016). Cette augmentation est principalement due 
aux achats d’eau embouteillée, les achats des autres boissons non taxées n’ayant pas changé pour 
cette période (boissons gazeuses avec succédanés de sucre (incluant eau pétillante), « autres » 
(boissons laitières non sucrées et substituts (c.-à-d. boissons végétales sans sucre ajouté), jus de 
fruits purs à 100 %, eaux aromatisées avec succédanés de sucre, bière, autres boissons non taxées) 
(M. Arantxa Colchero et collab., 2016). Une étude qui a utilisé les mêmes sources de données, mais 
qui a apporté un ajustement supplémentaire pour l’inflation montre plutôt qu’après deux ans, le 
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volume d’achats des boissons non taxées dans l’ensemble a augmenté de 2,1 % en moyenne par 
année (excluant les boissons laitières) (Colchero et collab., 2017). L’augmentation observée dans la 
première étude semble donc avoir été surestimée, mais demeure positive.  

Une autre analyse sur des données mexicaines de ventes de manufacturiers a montré une 
augmentation du volume de ventes d’eau embouteillée par habitant de 5,2 % pour les deux années 
suivant la taxe par rapport à la période prétaxe (M Arantxa Colchero et collab., 2016). Une troisième 
étude réalisée par la même équipe de recherche a plutôt rapporté une augmentation du volume 
d’achats d’eau embouteillée de 16,2 % pour la première année (Colchero, Molina et Guerrero-López, 
2017). Selon les auteurs, l’augmentation plus modeste observée dans le premier cas peut s’expliquer 
par le fait que l’échantillon dans cette étude était limité à l’eau en bouteille produite par les 
manufacturiers de boissons sucrées et excluait celle produite par des compagnies dédiées 
uniquement à la production d’eau embouteillée (Colchero, Molina et Guerrero-López, 2017). Toujours 
selon les auteurs, le volume d’achat d’eau embouteillée de la base de données de la seconde étude 
se rapprocherait davantage des données de vente d’Euromonitor (Colchero, Molina et Guerrero-
López, 2017). En ce qui concerne le jus pur à 100 %, les ventes n’ont pas augmenté significativement 
en réponse à la taxe après deux ans (M Arantxa Colchero et collab., 2016), un résultat qui est 
corroboré par les données d’Euromonitor (M Arantxa Colchero et collab., 2016). Pour les colas avec 
succédanés de sucre, les données d’Euromonitor ne montrent pas d’augmentation significative des 
ventes après la taxe (M Arantxa Colchero et collab., 2016).  

À la lumière de ces résultats, l’expérience du Mexique supporte davantage l’hypothèse de 
substitution pour l’eau que pour les boissons avec succédanés de sucre et les boissons caloriques, 
bien que les prix de toutes ces boissons n’aient pas changé en réponse à la taxe. Toutefois, les 
résultats relatifs à la substitution pour l’eau ont été davantage documentés que pour les autres 
boissons, et encore beaucoup d’information est manquante par rapport à l’ensemble des substituts 
caloriques (notamment le lait) et ceux avec succédanés de sucre. 

Berkeley, CA 

Similairement, à Berkeley, les prix des boissons non taxées caloriques (jus pur à 100 %, lait) et non 
caloriques (eaux, boissons gazeuses avec succédanés de sucre) n’ont pas évolué différemment par 
rapport à des territoires contrôles après trois mois (Falbe et collab., 2015). D’ailleurs, la différence de 
prix entre les boissons taxées et non taxées a crû davantage à Berkeley que dans les villes de 
comparaison (Falbe et collab., 2015). Après un an de taxation, les prix des boissons non taxées dans 
l’ensemble n’avaient pas non plus changé par rapport aux territoires contrôles (Silver et collab., 
2017). Or, comme les prix des boissons taxées ont augmenté, la différence de prix entre les boissons 
taxées et non taxées a augmenté après un an de taxation dans plusieurs types de commerces dont 
les supermarchés et les chaînes de dépanneurs (Silver et collab., 2017).  

Après un an, une augmentation de 3,5 % des ventes des boissons non taxées a tout de même été 
observée par rapport aux prévisions basées sur les tendances prétaxe, comparativement à 0,5 % 
pour les commerces situés dans six villes de comparaison (Silver et collab., 2017). Plus 
spécifiquement, les ventes d’eau ont augmenté de 15,6 %, les boissons aux fruits, légumes ou thé 
non taxées de 4,4 % (ex. : boissons pour sportifs, boissons aux fruits, thés glacés) et le lait nature de 
0,6 %, alors que les ventes de boissons avec succédanés de sucre (boissons gazeuses et 
énergisantes) ont diminué de 9,6 % par rapport aux prédictions basées sur les tendances prétaxe 
(Silver et collab., 2017). Notons que ces changements ne reflètent pas nécessairement l’ensemble du 
marché de Berkeley, puisque les données proviennent seulement de deux grandes chaînes de 
supermarchés (Silver et collab., 2017).  
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En ce qui concerne le changement de consommation des boissons non taxées, une étude prépost 
réalisée dans des quartiers défavorisés de Berkeley a montré une augmentation de la fréquence 
quotidienne de consommation d’eau de 63 % (+2,33 fois/jour), comparativement à une augmentation 
de 19 % (+0,7 fois/jour) dans les territoires contrôles, une différence significative (Falbe et collab., 
2016). Cette étude ne s’est pas intéressée aux autres boissons non taxées. Une autre étude réalisée 
à Berkeley ne rapporte pas de changement significatif du volume de consommation de boissons non 
taxées dans l’ensemble (1839 g/j c. 1897 g/j) (Silver et collab., 2017). Toutefois, une augmentation 
significative de l’apport calorique provenant des boissons non taxées a été observée (116 kcal/j c. 
148 kcal/j) (+27,6 %) (Silver et collab., 2017). Cette augmentation semble provenir du lait et de la 
catégorie « autres », qui inclut entre autres les smoothies au yogourt, les laits frappés et les bières 
non alcoolisées (Silver et collab., 2017). Pour ce qui est des boissons gazeuses avec succédanés de 
sucre et du jus pur à 100 %, pas de changement de consommation n’a été noté (Silver et collab., 
2017).  

Les résultats disponibles pour la ville de Berkeley semblent généralement appuyer une hypothèse de 
substitution pour l’eau, mais laissent aussi présager un remplacement des boissons taxées par 
certaines boissons avec succédanés de sucre (thés glacés, boissons aux fruits, boissons pour 
sportifs) et par d’autres boissons caloriques comme le lait. De plus, bien que les boissons gazeuses 
et énergisantes avec succédanés de sucre ne soient pas taxées et que leur prix ne semble pas avoir 
augmenté en réponse à la taxe (Falbe et collab., 2015; Silver et collab., 2017), il est intéressant 
d’observer une diminution des achats de ces boissons.  

Hongrie 

Dans le cas de la Hongrie, le prix des jus non taxés (≥ 25 % jus naturel) semble avoir évolué 
indépendamment des changements de taxation, tout comme les ventes, qui étaient déjà en déclin les 
années précédant la mise en place de la taxe (Ecorys, 2014b). Malheureusement, aucune autre 
information n’était disponible pour les prix et les ventes des autres boissons non taxées.  

Les résultats d’une enquête nationale montrent que 5 % des répondants ont rapporté avoir substitué 
les boissons sucrées pour un autre type de produit alimentaire et 12 % les avoir remplacées par des 
produits plus économiques, alors que 9 % ont dit avoir changé de marque (n = 883) (Organisation 
mondiale de la santé, 2015e). Parmi les répondants, 61 % ont dit substituer les boissons sucrées 
pour de l’eau minérale, 43 % pour de l’eau du robinet, 39 % pour des boissons sucrées maison, 
37 % pour des jus de fruits (50-100 % de jus pur), 18 % de boissons avec succédanés de sucre et 
15 % par l’utilisation de sirop concentré (Organisation mondiale de la santé, 2015e). Si les substituts 
les plus populaires semblent être les plus sains, la substitution des boissons sucrées pour des 
boissons caloriques est aussi fréquemment rapportée. Les boissons avec succédanés de sucre 
remplacent aussi les boissons sucrées chez les répondants, mais dans une moindre mesure. Les 
informations disponibles pour le cas de la Hongrie appuient donc à la fois une hypothèse de 
substitution pour l’eau et pour des boissons caloriques.  

Constats 

En somme, il demeure difficile de tirer des conclusions sur les effets de substitution, dont les 
évaluations ont été peu détaillées jusqu’à présent. D’ailleurs, la nature des substitutions peut varier 
selon les pays et les caractéristiques des consommateurs (c.-à-d. groupes ethniques, genre, statut 
socioéconomique, etc.).  

Les connaissances scientifiques disponibles semblent toutefois appuyer particulièrement une 
hypothèse de substitution pour l’eau, qui semble le substitut privilégié des boissons sucrées. 
Certains résultats soutiennent aussi une hypothèse de substitution pour des boissons caloriques 
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comme le lait ou le jus. Quant aux boissons avec succédanés de sucre, elles semblent aussi 
remplacer les boissons sucrées dans certains cas, mais dans une moindre mesure. Notons que 
davantage d’études ont rapporté des résultats spécifiquement pour l’eau, contrairement aux autres 
boissons non taxées. De plus, dans la plupart des cas, plusieurs substituts potentiels n’ont pas été 
étudiés comme l’eau du robinet, les boissons préparées à la maison, les boissons consommées au 
restaurant, les boissons alcoolisées comme la bière ainsi que les autres aliments. Comme aucune 
publication n’a documenté les effets de la taxe sur l’apport énergétique total, il demeure impossible 
d’évaluer l’effet de substitution englobant l’ensemble des aliments ou boissons. En fait, une analyse 
fine des patrons de substitution nécessiterait des données très désagrégées provenant d’un 
échantillon populationnel représentatif. À défaut de pouvoir évaluer avec minutie les patrons de 
substitution, une alternative serait de documenter l’effet de la taxe sur l’apport énergétique total, ce 
qui n’a pas encore été réalisé. 

Modalités de taxation 

Les modalités de taxation, soit le type de taxe, le taux de taxation et la sélection des boissons 
ciblées, représentent des déterminants importants de l’impact que peut avoir une taxe sur la santé 
(Brownell et collab., 2009; Chriqui et collab., 2013; Ecorys, 2014a). Cette section présente les 
résultats de la revue de littérature sur les impacts potentiels des modalités de taxation sur les 
logiques d’action de la taxation des boissons sucrées dans le but de fournir des pistes de réflexion 
en regard des objectifs poursuivis par la taxe. Notons que contrairement aux sections précédentes, 
celle-ci contient des résultats provenant d’études de simulation. 

Type et base de taxation 

Dans le cas où l’objectif poursuivi par la taxe est d’influencer le comportement d’achat, l’avantage 
d’une taxe d’accise est que, sous réserve que les acteurs de la filière alimentaire la répercutent sur 
les prix, elle est incluse directement dans le prix affiché sur la tablette des produits plutôt que sur le 
reçu de caisse, ce qui n’est pas le cas des taxes de vente (Canada et États-Unis) (Brownell et 
Frieden, 2009; Chriqui et collab., 2013; ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 2016). En 
effet, il est plus probable que le consommateur soit sensible au changement de prix dans le cas où la 
taxe est visible au moment de la prise de décision d’achat (Chriqui et collab., 2013; Wright, Smith et 
Hellowell, 2017). Selon cette perspective, une taxe de vente aurait moins de potentiel à envoyer un 
message de santé publique aux consommateurs en lien avec les risques associés à la consommation 
de boissons sucrées sur la santé (ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 2016). 

Ensuite, le montant d’une taxe d’accise spécifique ne fluctue pas selon le prix comme c’est le cas 
pour une taxe ad valorem. Cette dernière tient uniquement compte du prix de la boisson et non de 
son volume ou de sa teneur en sucre. Ainsi, le montant d’une taxe ad valorem sera moins élevé pour 
des boissons plus économiques (Chriqui et collab., 2013). Une taxe ad valorem pourrait simplement 
favoriser l’achat de boissons sucrées plus économiques en raison d’une plus grande différence de 
prix entre les marques, plutôt que l’achat d’options plus saines (Brownell et collab., 2009; 
Organisation mondiale de la santé, 2015 b; Wright, Smith et Hellowell, 2017). Dans une perspective 
de santé publique, une taxe d’accise spécifique est préférable pour éviter de telles substitutions 
indésirables (Organisation mondiale de la santé, 2015 b, 2015d; Chriqui et collab., 2013), d’autant 
plus qu’elle ne permet pas aux manufacturiers de manipuler les prix pour éviter la taxe (Organisation 
mondiale de la santé, 2015 b).  

Une taxe d’accise spécifique génère également des revenus plus prévisibles et plus stables qu’une 
taxe d’accise ou de vente ad valorem (Chriqui et collab., 2013; Organisation mondiale de la santé, 
2015 d; Wright, Smith et Hellowell, 2017), ce qu’il faut considérer si les revenus sont réinvestis en 
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promotion de la santé ou en prévention. La conception de la taxe peut donc rendre les revenus plus 
prédictibles (Wright, Smith et Hellowell, 2017). 

Deux études de simulation ayant utilisé des données australiennes ont évalué les impacts 
différenciés d’une taxe d’accise ad valorem sur les boissons sucrées de 20 % et d’une taxe d’accise 
spécifique (volumétrique) de 20 cents/litre (Etilé et Sharma, 2015; Sharma et collab., 2014). La 
première étude laisse présager qu’une taxe volumétrique serait plus efficace qu’une taxe ad valorem 
pour réduire la consommation de boissons sucrées, particulièrement chez les plus grands 
consommateurs (Etilé et Sharma, 2015). Les auteurs expliquent cette différence par le fait que les 
plus grands consommateurs privilégient les plus gros formats d’achats, dont le prix augmente 
davantage avec une taxe volumétrique qu’avec une taxe ad valorem (Etilé et Sharma, 2015). Selon 
cette même étude, la réduction pondérale associée à une taxe volumétrique de 20 cents/litre 
augmenterait avec un niveau de consommation initial plus élevé, alors qu’avec une taxe ad valorem, 
elle serait plus uniforme selon le niveau de consommation initial (Etilé et Sharma, 2015). Bien que la 
différence ne soit pas significative, une taxe volumétrique aurait ainsi plus d’impact sur le poids 
corporel qu’une taxe ad valorem (Etilé et Sharma, 2015). Quant à la deuxième étude, les résultats 
montrent une réduction pondérale pour les deux types de taxe, mais la taxe volumétrique semble 
aussi plus efficace (-0,41 c. -0,29 kg per capita par année) (Sharma et collab., 2014). En ce qui 
concerne le fardeau économique annuel, aucune différence n’a été observée selon le type de taxe 
dans la première étude (Etilé et Sharma, 2015), mais la deuxième étude montre que le fardeau 
économique d’une taxe volumétrique est plus faible (11 c. 17 $ per capita par année), incluant chez 
les populations à faible revenu (10 c. 14 $ per capita pas année) (Sharma et collab., 2014). Selon ces 
résultats, ces études montrent que le type de taxe mise en place peut non seulement influencer 
l’efficacité de la taxe à atteindre des objectifs de santé et de réduction de la surconsommation, mais 
aussi son impact sur l’équité.  

Parmi les taxes d’accise spécifiques, une approche tenant compte de la teneur en sucre des 
boissons serait préférable à une approche par type de boissons dans une optique de réduction de la 
consommation excessive et de l’apport calorique (ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 
2016; Organisation mondiale de la santé, 2015 b). En effet, la prise en compte de la teneur en sucre 
encouragerait davantage la substitution pour des options sans sucre ajouté ou plus faibles en sucre 
et leur promotion par l’industrie (ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 2016; Organisation 
mondiale de la santé, 2015 b; Blecher, 2015). De plus, la taxation selon la teneur en sucre favoriserait 
une prise de conscience de la population par rapport à l’enjeu de santé publique sous-jacent à la 
taxation des boissons sucrées, c’est-à-dire la consommation excessive de sucre (ChangeLab 
Solutions et Healthy Food America, 2016). Une étude a d’ailleurs évalué les impacts différenciés 
d’une taxe basée sur le volume des boissons avec sucre ajouté (0,5 cent/once si > 10 kcal/8 oz) et 
sur leur teneur en calories (0,04 cent/kcal) qui s’équivalent pour un Coke régulier (Zhen, Brissette et 
Ruff, 2014). Les résultats montrent qu’une taxe basée sur la teneur en calories était plus efficiente 
pour atteindre un objectif de réduction calorique qu’une taxe appliquée sur le volume de la boisson (-
9,3 % c. -8,6 %) (Zhen, Brissette et Ruff, 2014). Toutefois, cette différence n’est pas énorme bien 
qu’elle soit statistiquement significative. Dans cette optique, les auteurs soutiennent que la taxe 
optimale devrait cibler les nutriments concernés dans le produit taxé (Zhen, Brissette et Ruff, 2014). 

Une taxe d’accise spécifique appliquée sur la quantité de sucre serait également plus susceptible 
d’inciter les manufacturiers à reformuler leurs produits, puisque ces derniers seraient davantage 
motivés à réduire la teneur en sucre de leurs boissons pour réduire l’impact de la taxe sur leurs coûts 
(Ecorys, 2014a). En effet, l’incitatif de reformulation est plus faible dans le cas où toutes les boissons 
sucrées sont taxées également indifféremment de leur contenu (ChangeLab Solutions et Healthy 
Food America, 2016; Ecorys, 2014a). Toutefois, si la taxe cible seulement les sucres ajoutés, la 
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taxation des boissons selon leur teneur en sucre peut entraîner des complications administratives liés 
à l’identification des sucres ajoutés et naturels (ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 
2016). Par ailleurs, une taxe ciblant les sucres ajoutés pourrait aussi inciter les manufacturiers à se 
tourner vers les succédanés de sucre, dont les effets sur la santé demeurent controversés. 

La définition d’un seuil de teneur en sucre à partir duquel les boissons sont taxées peut également 
inciter les producteurs à améliorer leur offre de boissons faibles en sucre, surtout si les boissons se 
situant en deçà de ce seuil ne sont pas taxées (ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 
2016). Toutefois, en présence d’un seuil, il est probable que les producteurs reformulent leurs 
produits de manière à ce que leur teneur en sucre se trouve tout juste en deçà de ce seuil, ce qui 
limiterait l’incitation à réduire le plus possible la teneur en calories des boissons, contrairement à une 
taxe basée sur la teneur en calories (Blecher, 2015). Un seuil plus faible de teneur en sucre pour 
identifier les boissons taxées pourrait donc davantage encourager l’industrie à reformuler ou à 
élaborer de nouvelles boissons moins caloriques (Von Tigerstrom, 2012). Une autre option est 
d’appliquer une taxe à taux plus élevé aux boissons se situant au-delà d’un seuil de teneur en sucre 
qu’aux boissons se situant en deçà de ce seuil (ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 
2016). Cette stratégie pourrait permettre de ne pas exclure complètement les boissons à plus faible 
teneur en sucre tout en les taxant à plus faible taux que les boissons contenant plus de sucre 
(ChangeLab Solutions et Healthy Food America, 2016).  

Taux de taxation 

Si l’objectif de taxation des boissons sucrées est de mener à une diminution de leur consommation, il 
est généralement admis que le taux de taxation doit être suffisamment élevé (Organisation mondiale 
de la santé, 2015 b; Wright, Smith et Hellowell, 2017; Chriqui et collab., 2013), une taxe trop modeste 
pouvant ne pas avoir assez d’impact sur la demande des produits taxés. Selon une publication de 
l’OMS, une taxe adéquatement conçue sur les boissons sucrées mènerait à une réduction de leur 
consommation, particulièrement si elle fait augmenter leur prix de 20 % (Organisation mondiale de la 
santé, 2015 b). Toutefois, si la consommation diminue, les revenus générés diminueront aussi 
(Wright, Smith et Hellowell, 2017). Par exemple, dans le cas où la taxe serait dédiée à un projet, un 
taux de taxation trop élevé pourrait faire diminuer les ventes de manière trop importante, limitant ainsi 
l’efficacité de l’intervention à financer ce projet. Les taxes à plus faibles taux sont donc plus enclines 
à générer une source de revenu stable, mais moins enclines à changer les comportements (Wright, 
Smith et Hellowell, 2017). Dans cette optique, certains objectifs de taxation peuvent entrer en conflit 
(Wright, Smith et Hellowell, 2017), d’où la pertinence de bien les définir et de les classer par ordre 
d’importance.  

Sélection des boissons taxées  

La sélection des boissons taxées joue également un rôle important dans les effets de substitution 
potentiels liés à la taxation des boissons sucrées. En effet, la portée de la taxe peut influencer les 
choix des consommateurs s’il y a présence de boissons similaires non taxées ou taxées à plus faible 
taux (Ecorys, 2014 a; Organisation mondiale de la santé, 2015 b). La présence de substituts similaires 
aux boissons taxées est d’ailleurs susceptible d’entraîner de plus larges effets de substitution 
(Organisation mondiale de la santé, 2015 b). Dans une optique stratégique, la taxe devrait être 
conçue de manière à encourager les consommateurs à choisir les substituts désirés, sachant qu’elle 
peut influencer la différence de prix entre les boissons taxées et non taxées (Blecher, 2015; Chriqui et 
collab., 2013; Organisation mondiale de la santé, 2015 b).  

Plusieurs options de sélection de boissons sont possibles, soit 1) seulement les boissons avec du 
sucre ajouté, 2) les boissons avec sucre ajouté et celles avec succédanés de sucre, 3) toutes les 
boissons non alcoolisées (incluant le jus pur à 100 % et l’eau embouteillée) ou, 4) une sélection de 
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boissons (par exemple, seulement les boissons gazeuses et les boissons aux fruits contenant moins 
de 100 % de jus pur) (Chriqui et collab., 2013; Organisation mondiale de la santé, 2015 b).  

Comparativement à une taxe ciblant un large spectre de boissons, une taxe appliquée sur toutes les 
boissons avec sucre ajouté, et pas seulement une sélection de ces boissons, favoriserait davantage 
la substitution pour des boissons faibles en calories ou sans calories en raison de l’augmentation de 
prix relative par rapport à ces autres options (Le Bodo, Paquette et De Wals, 2016; Von Tigerstrom, 
2012; Chriqui et collab., 2013). L’inclusion ou l’exclusion des boissons qui ne font pas consensus 
dans la définition des boissons sucrées dépend, entre autres, des objectifs de taxation. Il demeure 
donc à déterminer si l’objectif est d’encourager la substitution pour ces boissons ou non et à quel 
degré l’objectif de la taxe est de générer des revenus.  

Une étude de simulation évaluant l’association entre une augmentation du prix des boissons sucrées 
et les achats d’aliments et boissons des ménages avec des enfants d’âge préscolaire a comparé les 
effets d’une taxe ciblant seulement les boissons avec sucre ajouté à une taxe imposée à la fois sur 
les boissons avec sucre ajouté et les boissons laitières sucrées ou contenant plus de 1 % de gras 
(Ford, Shu Wen Ng et Popkin, 2015). La taxe sur les boissons sucrées uniquement a mené à une 
diminution significative des achats de boissons aux fruits, alors que l’autre modèle de taxation était 
associé à une diminution significative des achats de lait >1 %, mais d’aucune boisson avec sucre 
ajouté (Ford, Shu Wen Ng et Popkin, 2015). Une taxe sur les boissons avec sucre ajouté seulement 
semble donc plus favorable pour réduire les achats de boissons sucrées. Toutefois, les deux 
scénarios de taxation n’avaient pas d’effet sur la quantité de calories achetées ni la quantité totale 
d’aliments et boissons (Ford, Shu Wen Ng et Popkin, 2015). 

Concernant le jus pur à 100 %, deux possibilités existent dans le cas où ils seraient exemptés de la 
taxe : l’exclusion complète de cette catégorie des boissons ciblées et la définition de seuils de teneur 
en nutriments qui les exempterait de la taxe (Von Tigerstrom, 2012). Dans ce dernier cas, les 
manufacturiers pourraient potentiellement supplémenter leurs produits avec les nutriments concernés 
pour éviter la taxe (Von Tigerstrom, 2012). Cet enjeu de supplémentation pourrait aussi se présenter 
pour les boissons à base de lait. 

Dans le cas où la taxe est appliquée sur le volume de boisson plutôt que sur la quantité de sucre, le 
choix du seuil de teneur en sucre à partir duquel les boissons sont taxées devient encore plus 
important puisqu’il déterminera la sélection des boissons taxées (ChangeLab Solutions et Healthy 
Food America, 2016). Finalement, la sélection des boissons taxées peut aussi modifier l’offre de 
boissons si les manufacturiers formulent de nouveaux produits non taxés (Von Tigerstrom, 2012). 

Constats 

En somme, cette section fournit des pistes de réflexion quant à l’importance de la conception de la 
taxe, qui joue un rôle clé dans ses effets sur la santé. Le choix des modalités de taxation peut non 
seulement influencer la réaction des consommateurs à la taxe en lien avec leurs décisions d’achat, 
mais aussi la prise de conscience de la population quant aux effets néfastes des boissons sucrées 
sur la santé ainsi que les effets de la taxe sur l’équité. La conception de la taxe représente également 
une opportunité d’influencer l’offre de boissons. Par ailleurs, certaines modalités de taxation peuvent 
rendre les revenus associés plus prévisibles. Ainsi, le choix des modalités de taxation doit faire l’objet 
d’une réflexion informée qui se base sur les objectifs de taxation, qui doivent être clairement définis 
et classés par ordre d’importance. Évidemment, la faisabilité des avenues de taxation possibles doit 
aussi faire l’objet d’une évaluation, notamment en ce qui concerne le fardeau administratif et la 
faisabilité juridique.  
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6.3.2 EFFETS NON RECHERCHÉS SUR LA SANTÉ 

Dans le cadre de ce rapport, il a été déterminé que seuls les effets non recherchés sur la santé 
seraient considérés. Les effets non recherchés sur l’emploi, les marges de profit et le commerce 
transfrontalier, entre autres, ont donc été exclus. Malheureusement, la recherche documentaire n’a 
pas permis d’identifier de publications qui documentent des effets non recherchés sur la santé d’une 
taxe sur les boissons sucrées qui se trouveraient en dehors des chaînes logiques d’effets attendus.  

6.3.3 EFFETS SUR L’ÉQUITÉ 

Plusieurs groupes de la population pour lesquels il serait pertinent de connaître les effets différenciés 
d’une taxe sur les boissons sucrées ont été identifiés à la section 3.3.3. Ces groupes incluent l’âge, le 
sexe, le niveau de revenu, le niveau de scolarité, le niveau de consommation initial de boissons 
sucrées et statut pondéral initial. Malheureusement, encore peu de connaissances scientifiques sont 
disponibles sur les effets d’une taxe selon ces groupes. Cette section rapporte les résultats des 
quelques études empiriques qui ont documenté les effets d’une taxe pour ces groupes d’intérêt.  

Au Mexique, les ménages à faible revenu sont ceux qui ont davantage réduit leur volume d’achats de 
boissons sucrées après un an par rapport aux tendances prétaxe, soit de 9,6 % en moyenne 
comparativement aux ménages à revenu moyen (-5,5 %) et élevé (-5,6 %) (M. Arantxa Colchero et 
collab., 2016). Notons qu’avant la mise en place de la taxe, les achats de boissons sucrées étaient en 
déclin chez tous les groupes de revenu (M. Arantxa Colchero et collab., 2016). Cette différence 
significative entre les groupes de revenus s’est aussi maintenue deux ans après la mise en place de 
la taxe avec un déclin moyen de 11,7 % du volume d’achats quotidien per capita chez les ménages à 
faible revenu et de 8,8 et 5,1 % chez les ménages à revenu moyen et élevé, respectivement 
(Colchero et collab., 2017). Ces résultats équivalent à une diminution respective de 24, 18 et 7,6 ml 
per capita par jour pour chaque groupe de revenu (Colchero et collab., 2017). Une autre étude des 
données des dépenses des ménages mexicains corrobore également ces résultats (Colchero, Molina 
et Guerrero-López, 2017). D’ailleurs, cette dernière étude a également observé une plus grande 
réduction des achats de boissons sucrées dans les ménages avec enfants que dans les ménages 
avec adultes seulement (Colchero, Molina et Guerrero-López, 2017). Ce résultat peut traduire un plus 
grand souci pour la santé des enfants.  

Pour les boissons non taxées (sodas diètes, eaux (pétillante, plate), autres (boissons laitières non 
sucrées et substituts et jus de fruits purs)), le niveau d’achat était stable dans la période prétaxe dans 
tous les groupes de revenu (M. Arantxa Colchero et collab., 2016). Après la taxe, les ménages à 
revenu moyen sont ceux qui ont le plus augmenté leurs achats de ces boissons par rapport aux 
tendances prédites, suivis des ménages à faible revenu (M. Arantxa Colchero et collab., 2016). Pour 
la deuxième année post taxation, toutefois, les achats de boissons non taxées ont été plus faibles 
qu’escomptés par rapport aux prédictions chez tous les groupes de revenu, surtout chez les 
ménages à plus faible revenu (M. Arantxa Colchero et collab., 2016).  

En Hongrie, une enquête populationnelle menée auprès de 3175 Hongrois a montré que les moins 
scolarisés étaient significativement moins nombreux que les plus scolarisés à savoir que la Public 
Health Product Tax (PHPT) ciblait les boissons sucrées (Organisation mondiale de la santé, 2015e). 
Parmi ceux qui ont rapporté un changement dans leurs habitudes de consommation de boissons 
sucrées, les répondants moins scolarisés étaient plus nombreux à déclarer avoir acheté des boissons 
sucrées plus économiques (24 c. 10 c. 4 %) ou avoir changé de marque (16 c. 8 c. 4 %). Toutefois, la 
proportion des gens ayant rapporté une diminution de leur consommation de boissons sucrées ne 
variait pas selon le niveau de scolarité. Cette étude montre aussi que les personnes moins 
scolarisées ont été les moins nombreuses à attribuer leur changement d’habitudes de consommation 



Analyse d’une politique publique : la taxation des boissons sucrées 

58 Institut national de santé publique du Québec 

de boissons sucrées en raison d’une prise de conscience de leurs effets néfastes sur la santé (15 % 
c. 75 % c. 35 %, des moins aux plus scolarisés), mais ils ont été les plus nombreux à l’attribuer à une
augmentation des prix (85 c. 37 c. 68 %), bien que cette dernière différence n’était pas significative.

Selon la même étude, les personnes en surpoids ou obèses ont été 1,9 fois plus enclines que les 
personnes de poids normal ou insuffisant à avoir rapporté une réduction de leur consommation de 
boissons sucrées trois ans après la mise en place de la taxe et ce, indépendamment de l’âge et du 
sexe (Organisation mondiale de la santé, 2015e). Notons toutefois que cette mesure du statut 
pondéral ne correspond pas au poids préalable à la taxation mais plutôt à celui au moment de 
l’enquête. Dans ce contexte, il est possible qu’un biais de désirabilité soit survenu. 

Le dernier cas provient de l’étude sur l’analyse des impacts des changements de taxation des 
boissons non alcoolisées réalisée à l’aide des données des états américains pour la période de 1990 
et 2006 (Fletcher, Frisvold et Tefft, 2010). Les résultats de cette étude suggèrent une plus grande 
influence de la taxe chez ceux des catégories de revenu la plus faible et la plus élevée. Bien qu’il 
demeure de faible magnitude, l’impact serait également plus élevé chez les femmes, les gens d’âge 
moyen, les personnes âgées et ceux avec un niveau de scolarité plus élevé. 

En somme, les effets différenciés d’une taxe sur les boissons sucrées selon les groupes de la 
population ont été très peu documentés, ce qui ne permet pas d’en tirer des conclusions claires. 
D’ailleurs, aucune étude n’a documenté les effets de la taxe sur les problématiques de santé 
associées à la consommation de sucre et de boissons sucrées selon les groupes de la population. 
Selon les informations disponibles sur l’expérience mexicaine, les populations à faible revenu 
semblent davantage sensibles aux changements de prix, puisque celles-ci ont davantage diminué 
leurs achats de boissons taxées. Ces populations pourraient donc davantage bénéficier des effets de 
la taxe sur la santé.  

Toutefois, ce résultat n’est pas corroboré par le cas hongrois, mais la mesure autorapportée du 
changement de consommation dans cette étude est méthodologiquement moins robuste que l’étude 
sur le cas mexicain. Le cas hongrois suggère également que les personnes moins scolarisées 
seraient plus enclines à substituer les boissons sucrées pour des boissons moins coûteuses. L’effet 
de prise de conscience sur les effets néfastes des boissons sucrées sur la santé semble aussi 
atteindre les différents groupes de la population à différents degrés. 

À notre connaissance, aucune étude empirique n’a évalué l’effet d’une taxe sur les boissons sucrées 
sur la demande en fonction du niveau initial de consommation. Dans le cas où le changement de 
consommation moyen serait plutôt attribuable aux groupes de la population ayant au départ un 
niveau de consommation de boissons sucrées faible ou modéré, la taxe aurait potentiellement moins 
de bénéfices sur la santé publique, puisqu’elle ne ciblerait les groupes de la population ayant une 
consommation excessive (Ecorys, 2014b). Il serait donc pertinent d’évaluer les effets différenciés de 
la taxe sur la santé de différents groupes de la population. 
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6.3.4 CONSTATS  

Bien que plusieurs taxes sur les boissons sucrées soient déjà effectives dans plusieurs juridictions, 
les effets empiriques de cette mesure ont encore été peu documentés. Des résultats sont disponibles 
pour 11 juridictions, mais avec différents degrés de robustesse. Ceci s’explique notamment par le 
caractère récent de la mise en place de la taxation des boissons sucrées comme outil de santé 
publique. À la lumière des connaissances scientifiques disponibles, plusieurs constats ont tout de 
même pu être formulés : 

 Les taxes sur les boissons sucrées dont les effets ont été documentés sont presque toutes des
taxes d’accise, donc prélevées auprès des manufacturiers, importateurs ou distributeurs plutôt
que directement auprès des consommateurs. De manière générale, les taxes d’accise ont mené à
une augmentation des prix des boissons taxées à court et à moyen terme, mais à un degré
variable selon les types de boissons, les formats d’achat, les marques, les détaillants et les
régions.

 Les études empiriques montrent une diminution des achats des boissons taxées à court et
moyen terme suivant la mise en place d’une taxe d’accise et ce, même si le montant de la taxe
n’a été que partiellement reflété dans les prix dans la plupart des cas.

 En ce qui concerne les effets sur la consommation des boissons taxées, les données disponibles
ne sont pas suffisantes pour tirer des conclusions robustes.

 Les connaissances scientifiques existantes ne permettent pas de tirer des conclusions claires sur
les effets d’une taxe sur les apports énergétiques, les problématiques de santé ciblées et les
inégalités sociales de santé. Toutefois, comme ces effets se situent plus loin dans la chaîne
causale, ils sont attendus à plus long terme.

 Quant aux effets de substitution, les connaissances scientifiques disponibles appuient à la fois
une hypothèse de substitution des boissons taxées par des boissons plus saines comme l’eau et
par des boissons caloriques comme le lait (ville de Berkeley) et le jus de fruits pur (Hongrie). Dans
cette optique, les effets de la taxe pourraient être atténués ou même neutralisés, dépendamment
de la nature et de l’ampleur des substitutions.

 Les données disponibles ne permettent pas de déterminer à quelle logique d’action est
attribuable la diminution des achats de boissons taxées, c’est-à-dire si elle est due à une réaction
des consommateurs à l’augmentation des prix (logique comportementale), à une prise de
conscience des effets néfastes des boissons sucrées sur la santé dans la population (logique de
dénormalisation) ou à une réduction de la quantité de sucre contenue dans les boissons offertes
sur le marché (logique de reformulation).

 L’effet de la taxe sur les prix propre à la logique comportementale a été le plus étudié, mais les
effets intermédiaires propres aux logiques de dénormalisation et de reformulation ont été peu
documentés. Il est possible que ces deux dernières logiques s’opèrent à plus long terme que la
logique comportementale.

 En ce qui concerne la logique fiscale, les effets sur la santé de l’utilisation des revenus n’ont pas
encore été documentés. Toutefois, dans plusieurs cas où les revenus générés ne sont pas alloués
à un programme précis (ex. : revenus utilisés pour financer le système de santé), il serait difficile
d’évaluer les effets de cette logique d’action.

 Bien que les effets différenciés de la taxe selon les groupes de la population aient été peu
documentés, les résultats laissent présager que les ménages à faible revenu diminueraient
davantage leurs achats de boissons taxées que leurs homologues après la mise en place d’une
taxe. Dans l’optique de réduire la consommation de boissons sucrées et l’apport énergétique
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dans la population, il serait pertinent que les prochaines études recueillent leurs données auprès 
de différents groupes de la population de manière à documenter l’impact potentiellement différent 
de la taxation chez les groupes qui en consomment le plus (c.-à-d. : les jeunes, les hommes, les 
personnes moins scolarisées et les personnes moins fortunées dans le cas du Québec). 

 Les modalités de taxation (c.-à-d. type et base de taxe, taux de taxation, boissons ciblées)
peuvent jouer un rôle important dans les effets de la taxe sur la substitution des boissons taxées,
l’équité, l’offre de boissons et les revenus générés. La conception de la taxe doit donc être
réfléchie et se baser sur des objectifs de taxation clairement définis et classés par ordre
d’importance.

 Au Mexique, en Hongrie et dans la ville de Berkeley, d’autres interventions comme des
campagnes de communication ou l’instauration conjointe de taxes ciblant d’autres produits
alimentaires considérés néfastes pour la santé ont été mises en place. Ces interventions
complémentaires pourraient expliquer en partie le fait que même un transfert partiel du montant
de la taxe au prix des boissons taxées soit associé à une diminution de leurs achats. En effet, il se
peut que ces interventions aient favorisé la prise de conscience des effets néfastes des boissons
sucrées sur la santé chez ces populations. Ainsi, il est possible que ces interventions aient
amplifié les effets observés de la taxe, sachant qu’elle a été intégrée à une stratégie plus large de
promotion de la santé dans plusieurs cas.

 Bien que l’OMS ait déjà proposé un taux de taxation minimal de 20 % pour observer des effets
sur la santé, la taxe mexicaine a tout de même mené à une diminution des achats même si elle
équivaut à environ 10 % du prix de ces boissons. Ainsi, il n’est peut-être pas nécessaire de taxer
les boissons à un taux aussi élevé que 20 % pour observer des effets favorables à la santé.

 La plupart des juridictions où les effets de la taxe sur la santé ont été documentés appartiennent
au groupe des pays développés, ce qui en fait des endroits comparables au Québec au niveau
politique, juridique et économique.

En somme, les effets sur la santé d’une taxe sur les boissons sucrées ne sont pas encore démontrés, 
mais les résultats relatifs aux premiers effets attendus des chaînes causales potentielles sont 
prometteurs. Les écrits scientifiques sur les effets empiriques de la taxation des boissons sucrées 
sont de plus en plus nombreux depuis les dernières années, ce qui permet de tirer des conclusions 
plus réalistes que les études de simulation. Si les résultats des études réalisées en milieu naturel ne 
sont pas nécessairement généralisables à d’autres contextes, ils demeurent de bons indicateurs pour 
évaluer l’efficacité potentielle d’une politique publique. Évidemment, davantage d’études évaluatives 
robustes sont nécessaires pour documenter les effets de la taxe dans plusieurs contextes, à plus 
long terme et selon différents sous-groupes de la population, par exemple selon le niveau de revenu 
ou de scolarité.  
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7 Forces et limites du rapport 

Cette analyse de la taxation des boissons sucrées comporte plusieurs forces et certaines limites. 
D’abord, l’analyse de la définition des boissons sucrées est ancrée dans les écrits scientifiques qui 
font un lien entre les boissons sucrées et la santé plutôt que sur les documents issus de groupes 
d’intérêt et de gouvernements. Toutefois, le nombre important de catégories de boissons sur le 
marché et leur évolution constante ne permet pas aux chercheurs d’expliciter l’inclusion ou 
l’exclusion de toutes les catégories de boissons. De plus, les liens sur la santé de plusieurs boissons 
comme celles contenant des succédanés de sucre sont encore relativement peu documentés, ce qui 
ne permet pas de se prononcer à l’heure actuelle sur ces boissons.  

La force principale de ce rapport est l’utilisation d’un cadre d’analyse de politique publique. En effet, 
ce cadre a permis de synthétiser les connaissances disponibles sur les effets de la taxation des 
boissons sucrées sur la santé de manière structurée selon les composantes du modèle logique. À 
notre connaissance, aucune publication n’avait proposé de modèle logique aussi détaillé pour 
illustrer les mécanismes potentiels d’action d’une telle taxe sur la santé. Ce modèle permet de lui-
même d’apprécier la plausibilité logique de l’intervention. Un autre élément d’originalité de ce rapport 
vient du fait que, à notre connaissance, aucune publication n’avait encore documenté les effets 
empiriques d’un changement de taxation des boissons sucrées pour l’ensemble de ces logiques 
d’action potentielles. D’ailleurs, les recensions des écrits portant sur la taxation des boissons sucrées 
incluent aussi des études de simulation qui, bien qu’informatives, comprennent plusieurs limites liées 
à leurs postulats. La mise à jour de la recherche documentaire en novembre 2017 a également 
permis de réaliser l’analyse en utilisant les données les plus récentes. 

Notons que plusieurs résultats proviennent de la littérature grise et non de revues avec révision par 
les pairs. Ainsi, il est possible que la qualité méthodologique soit moindre que pour des revues 
révisées par des pairs. Bien que la qualité méthodologique de la documentation n’ait pas été 
analysée en profondeur comme pour une revue systématique, les expériences de taxation ont tout de 
même été présentées en ordre selon le niveau de qualité méthodologique des publications qui les 
concernent. De plus, les types d’analyses ont été mentionnés et pris en compte dans le texte au fil du 
rapport. 
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8 Conclusion 

Les données de surveillance montrent que la consommation de sucre des Québécois de tous les 
groupes d’âge excède les recommandations sur l’apport en sucre et que les boissons sucrées 
figurent parmi leurs principales sources de sucre. Compte tenu des effets indésirables du sucre et 
des boissons sucrées sur la santé, la diminution de leur consommation représente une cible 
prioritaire pour les acteurs de santé publique québécois. 

Bien que davantage d’études soient nécessaires pour documenter de manière plus complète et plus 
robuste la taxation des boissons sucrées, les résultats des études empiriques réalisées à ce jour sont 
encourageants, particulièrement en ce qui concerne la réduction des achats de boissons sucrées. 
D’ailleurs, le modèle logique construit pour cette analyse illustre la plausibilité de l’intervention en 
explicitant quatre logiques d’action potentielles par lesquelles la taxe pourrait avoir un impact sur la 
santé.  

Ainsi, dans le contexte québécois actuel, la mise en place d’une taxe sur les boissons sucrées 
représente une mesure de santé publique prometteuse à inclure dans une approche intégrée visant la 
consommation de boissons sucrées et, plus globalement, la saine alimentation. 

Comme cette analyse a été circonscrite aux effets de la taxation des boissons sucrées, les enjeux 
d’application de cette mesure doivent aussi être évalués, plus précisément les coûts, la faisabilité et 
l’acceptabilité de la mesure. Dans le cas où une taxe sur les boissons sucrées serait envisagée, la 
faisabilité de plusieurs scénarios de taxation devrait être évaluée, considérant que les modalités de 
taxation peuvent influencer ses effets sur les achats et la substitution des boissons sucrées et sur 
l’équité.  

Les conclusions de ce rapport pourront éclairer les décideurs et soutenir les actions de santé 
publique en lien avec la réduction de la consommation de boissons sucrées afin d’en réduire la 
consommation et d’améliorer la qualité de l’alimentation des Québécois.  
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Tableau 7 Définitions de boissons sucrées dans les recensions d’écrits et revues systématiques portant sur l’association entre la 
consommation de boissons sucrées et la santé 
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Articles scientifiques de recension des écrits 
sur le lien entre les boissons sucrées et la 
santé 

               

Arsenault et collab. (2017)   X X X X X X X   X      

Brand Miller et Barlay (2017) X X X  X   X X     X  

Kit et collab. (2013) X X X X  X X X      X X 

Hoare et collab. (2017) X X X X X    X       

Malik et Hu (2015) X X   X           

Mazarello Paes et collab. (2015)  X X X X X X X   X      

Pereira (2014) X X   X           

Riordan et collab. (2017) X   X X    X       

Rosinger et collab. (2017) X X X X  X X X   X   X  

Van Baak et Astrup (2009) X X X X  X X X    X  X X 

Vargas-Garcia et collab. (2017) X X X X X X X  X  X    X 

Total 10 11 8 8 8 6 6 4 4 2 2 1 0 4 3 
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Tableau 8  Définitions de boissons sucrées par des organismes de santé publique 

Organismes d’expertise d’étant positionnés en 
faveur d’une taxe sur les boissons sucrées 
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Organisation mondiale de la santé (2016) X X X X X X X 

Institute of Medicine (2012) X X X X X X 

National Institute for Health and Care Excellence 
(NICE) (2015) 

X X X 

ChangeLab Solutions (2014) X X X X 

Robert Wood Johnson Foundation (2013) X X X X X X 

Milken Institute (2015) 

Institute of Public Health in Ireland (2012) X X X X X 

Rudd Center for Food Policy and Obesity (2012) X X X X X X 

Total 7 5 7 6 1 5 2 2 0 0 0 0 1 0 0 
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Recherche documentaire 

Pour être incluses, les publications devaient documenter soit : 1) les effets empiriques d’une taxe sur 
les boissons sucrées sur la santé ou, 2) les modalités de taxation possibles ou l’influence potentielle 
du choix des modalités de taxation des boissons sucrées. Pour chacun de ces deux objectifs, la 
documentation a été incluse selon des critères de sélection spécifiques. 

La recherche dans la littérature scientifique a été réalisée en juin 2017 et mise à jour en novembre 
2017. La méthodologie a été développée à l’aide de la bibliothécaire disponible à l’INSPQ pour en 
assurer la rigueur. La littérature scientifique a été recherchée dans EBSCO Host dans les bases de 
données CINHAL, ERIC, Health Policy Reference Center, MEDLINE Complete, Political Science 
Complete, Public Affairs Index et Soc Index. Les mots-clés anglophones pour « boissons sucrées » 
(et synonymes) et « taxe » ou « prix » (et synonymes) ont été recherchés dans les titres, résumés et 
mots-clés des publications.  

Une recherche de la littérature grise a également été menée de juin à novembre 2017. Une recherche 
sur Google, Google Scholar, sur le site web de l’Organisation mondiale de la santé et sur celui des 
gouvernements ayant mis en place une taxe a permis de repérer des documents pertinents de la 
littérature grise avec les mots-clés « sugar-sweetened beverages » et « tax ». Bien qu’il existe 
plusieurs synonymes pour nommer les boissons sucrées, le mot-clé « sugar-sweetened beverages » 
a été sélectionné, car il s’agit de terme le plus couramment repéré dans les publications sur le sujet.  

Le livre Taxing Soda for Public Health : A Canadian Perspective, un ouvrage québécois récent sur la 
taxation des boissons sucrées, a également servi de point de départ. Ce livre adopte une approche 
de santé publique et recense la littérature scientifique issue de nombreux domaines sur le sujet de la 
taxation des boissons sucrées. Il a notamment permis d’identifier les juridictions pour lesquelles une 
taxe sur les boissons sucrées était en vigueur au moment de sa recherche documentaire. Ainsi, une 
recherche complémentaire sur Google a été réalisée spécifiquement pour repérer des résultats 
d’effets de la taxation dans ces juridictions à l’aide des mots-clés « sugar-sweetened beverages », 
« tax » et « nom de la juridiction » ainsi que sur les sites web gouvernementaux de ces juridictions.  

Dans le cas des revenus générés, les juridictions pour lesquelles des effets de la taxe ont été 
documentés ont été sélectionnées pour une recherche ciblée dans la littérature grise si l’information 
n’était pas disponible dans la documentation déjà retenue. L’information sur les revenus générés par 
ces juridictions a été recherchée sur les sites web des gouvernements correspondants et sur Google.  

Des références additionnelles correspondant aux critères d’inclusion de la documentation ont été 
trouvées à l’aide de la liste de références des publications retenues, l’exception de la synthèse des 
connaissances sur l’impact potentiel des modalités de taxation sur les effets de la taxe sur la santé, 
qui avait atteint la saturation. 

Critères d’inclusion pour documenter les effets sur la santé : 

 Documenter à l’aide d’une étude originale les effets empiriques d’un changement de taxation 
des boissons sucrées sur la santé ou sur les effets de substitution; 

 Porter sur une taxe mise en place dans une juridiction; 

 Avoir été publiée depuis l’an 2000 puisqu’il s’agit d’une mesure de santé publique récente; 

 Être disponible en français ou en anglais. 

 
  



Analyse d’une politique publique : la taxation des boissons sucrées 

84  Institut national de santé publique du Québec 

Critères d’inclusion pour les modalités de taxation :  

 Documenter les modalités de taxation des boissons sucrées possibles; 

 Documenter l’influence potentielle des modalités de taxation des boissons sucrées sur la santé 
empirique ou par modélisation; 

 Avoir été publiée depuis l’an 2000 puisqu’il s’agit d’une mesure de santé publique récente; 

 Être disponible en français ou en anglais. 

Évaluation de la qualité de la documentation 

Dans une synthèse des connaissances sur une politique publique, la méthodologie d’évaluation de la 
qualité de la documentation diffère de celle utilisée pour une revue systématique, dont les critères de 
qualité seraient trop stricts (Morestin et collab., 2010). Dans cette perspective, la méthode 
d’évaluation de la qualité des données utilisée pour cette synthèse des connaissances vise à assurer 
la qualité de la documentation retenue tout en démontrant une certaine souplesse pour éviter la perte 
d’information pertinente (Morestin et collab., 2010). Ainsi, dans le cadre de ce rapport, le premier 
critère de sélection est la pertinence de la documentation, évaluée selon les critères d’inclusion. Pour 
assurer une rigueur additionnelle, seules les publications provenant de revues scientifiques révisées 
par les pairs ont été incluses. En ce qui concerne la littérature grise, seules les publications 
d’organisations crédibles (c.-à-d. organismes de santé publique reconnus, instances 
gouvernementales, firmes de recherche indépendantes de l’industrie alimentaire) ou de sites 
gouvernementaux ont été retenues. Dans tous les cas, la méthodologie menant aux résultats 
présentés (s’il y a lieu) devait être expliquée de manière transparente.  

Pour aider le lecteur à juger de la qualité méthodologique des connaissances scientifiques existantes, 
les juridictions où les effets de la taxe ont été documentés sont présentées dans un ordre suivant leur 
niveau de qualité méthodologique dans la section qui présente les résultats de la synthèse des 
connaissances. Ainsi, les juridictions présentées en premier sont celles qui étaient documentées par 
davantage de publications, celles qui comptaient le plus de publications révisées par les pairs et 
celles dont les publications avaient utilisé une méthodologie plus élaborée pour évaluer les effets de 
la taxe (ex. : davantage de variables de contrôle, plus large base de données, etc.). 

Méthode de présentation des expériences de taxation des boissons sucrées 

La recherche documentaire a permis d’identifier les juridictions pour lesquelles les effets d’une 
taxation des boissons sucrées sur la santé ont été documentés. Ainsi, nous avons jugé plus logique 
de présenter le portrait de ces expériences de taxation avant de présenter les résultats des effets de 
la taxe recensés pour ces juridictions. Pour chaque juridiction où des effets empiriques de la taxe sur 
la santé ont été documentés, une recherche de la littérature grise a été menée afin de prélever les 
informations manquantes, notamment sur le moment d’entrée en vigueur de la taxe, les objectifs et 
les modalités de taxation ainsi que la nature de l’utilisation des revenus. Les mots clés « tax » et 
« sugar-sweetened beverages » ont été lancés sur les sites web gouvernementaux des juridictions 
concernées ainsi que sur le moteur de recherche Google. Le livre Taxing soda for public health (Le 
Bodo, Paquette et De Wals, 2016) a également servi de point de référence pour trouver la 
documentation nécessaire. Dans certains cas, nous avons fait appel à des personnes parlant la 
langue d’origine de certains textes de loi (Hongrie, Mexique), afin d’interpréter correctement les 
modalités de taxation en vigueur si elles n’étaient pas disponibles en anglais ou en français. 
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Tableau 9 Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés 

Juridictions Entrée en 
vigueur 

Objectifs de 
taxation 

Type de taxe et taux En $ CAD* Boissons ciblées Exemptions Références 

Juridictions à travers le monde 

Irlande 
(Europe) 

Historique de 
taxation depuis 
le début du 20e 
siècle. 

*Noter que 
l’Irlande a 
annoncé la mise 
en place d’une 
taxe sur les 
boissons 
sucrées pour 
avril 2018 avec 
des objectifs de 
santé publique.   

Générer des 
revenus 

Taxe spéciale d’accise de 1916 à 1922 
collectée auprès des manufacturiers. 

1975 à 1979 : 0,10 IEP/gallon 

1980 : augmentée à 0,37 IEP/gallon 
(pour générer des revenus) 

1990 : réduction à 0,29 IEP/gallon 

Abolition en 1992 (raisons 
d’harmonisation avec l’Union 
Européenne). 

Entre 0,05 
et 0,19 $ 
CAN/litre 

Eaux gazeuses et 
tout breuvage 
vendu dans un 
contenant fermé 
(incluant les 
sirops et les 
boissons avec 
succédanés de 
sucre). 
 
 

Jus de fruits 
ou de 
légumes 
100 % purs. 
Boissons à 
base de lait. 
 

(Department 
of Health 
(Irlande), 2016; 
Bahl, Bird et 
Walker, 2003; 
Department of 
Finance 
(Irlande), 2017) 
 
 

Danemark 
(Europe) 

Historique de 
taxation depuis 
les années 
1930. 

Abolition de la 
taxe en 2014 en 
raison la perte 
de revenus liée 
au commerce 
transfrontalier 
selon le 
gouvernement 
danois.  

Générer des 
revenus et 
objectif 
complémentair
e de santé 
publique 
réduction de la 
consommation 
de boissons 
sucrées 
depuis 2010. 

Depuis 1930, taxe sur les boissons non 
alcoolisées et les jus (0,8 DKK/L) 

Entre 1998 et 2007 : variations allant de 
0,91 à 1,65 DKK/L 

2010 : 1,08 DKK/L si ≥0,5 g de sucre 
par 100 ml et 0,57 DKK/L pour jus et 
boissons avec succédanés de sucre 

Début 2013 : 1,64 DKK/L si ≥0,5 g de 
sucre par 100 ml et 0,59 DKK/K pour 
jus et boissons avec succédanés de 
sucre 

Juillet 2013 : Diminution du taux de 
taxation de 50 % 

Janvier 2014 : Abolition de la taxe 

Entre 0,16 
et 

0,33 $CAD
/litre 

Boissons avec 
sucre ajouté, 
boissons avec 
succédanés de 
sucre et jus 
(incluant 100 % 
pur). 

N/D (Bergman et 
Hansen, 2012; 
Ecorys, 
2014b; Danish 
Ministry of 
Taxation, 
2009) 
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Tableau 9  Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés (suite) 

Juridictions 
Entrée en 
vigueur 

Objectifs de 
taxation 

Type de taxe et taux 
En $ 
CAD* 

Boissons ciblées Exemptions Références 

Juridictions à travers le monde 
Finlande 
(Europe) 

Historique 
de taxation 
des 
boissons 
non 
alcoolisées 
depuis les 
années 
1940. 

 

Au départ pour 
générer des 
revenus, mais 
depuis 2011, la 
taxe sur les 
boissons non 
alcoolisées a été 
combinée avec 
une taxe sur les 
sucreries 
destinée à 
promouvoir la 
santé. 

Taxe d’accise prélevée auprès 
des manufacturiers. 

1999 : 0,045 €/L 

2011 : 0,075 €/L Taxe 
combinée avec réintroduction 
d’une taxe sur les sucreries. 
Ajout des eaux minérales, des 
jus et nectars. 

2012 : 0,11 €/L 

2014 : 0,22 €/L si > 0,5 % de 
sucre et 0,11 €/L pour les 
autres boissons. 

2017 : Abolition de la taxe sur 
les sucreries mais maintien de 
la taxe sur les boissons non 
alcoolisées. 

Entre 
0,07 et 

0,33 $CA
D/litre 

Depuis 2014 : 

0,22 €/L : Boissons aux fruits 
ou légumes (incluant jus purs 
< 100 %), eaux (incluant eau 
minérale et gazeifiée), eaux 
aromatisées, autres boissons 
non alcoolisées, incluant 
sirops et poudres, et boissons 
avec une teneur en alcool ≤ 
1,2 % contenant ≥ 0,5 % de 
sucre. 

0,11 €/L : Toutes les boissons 
mentionnées ci-haut 
contenant ≤ 0,5 % de sucre 
ou avec succédanés de sucre, 
incluant également les eaux 
non aromatisées.  

Boissons à 
base de lait. 

(Ecorys, 2014b; 
World Cancer 
Research Fund 
International, 
2017; 
Hofverberg, 
2015) 
 
 

Hongrie 
(Europe) 

Entrée en 
vigueur de 
la Public 
health 
product tax 
en juillet 
2011, 
incluant la 
taxation 
des 
boissons 
sucrées. 

Promouvoir la 
saine 
alimentation, 
améliorer le 
financement des 
services de 
santé et 
promouvoir la 
reformulation de 
produits par les 
manufacturiers. 

Taxe d’accise prélevée auprès 
des manufacturiers sur le 
territoire et les premiers 
vendeurs domestiques pour 
les produits importés. 

2011 : 5 forints hongrois (HUF) 
par litre de boissons si ≥ 8 g 
de sucre ajouté / 100 ml.  

2012 : taux augmenté à 
7 HUF/L. 

200 HUF/L de sirop ou de 
concentré. 

 

 

 

0,02 $/L 

 

 

0,03 $/L 

0,97 $/L 

Boissons contenant du sucre 
ajouté (≥ 8 g de sucre ajouté / 
100 ml). 

Sirops et concentrés. 

Boissons alcoolisées 
aromatisées (au moins 5 g de 
sucre par 100 ml). 

 

Boissons 
contenant au 
moins 50 % 
de lait. 
Boissons 
aux fruits au 
ou légumes 
contenant au 
moins 25 % 
de nectar ou 
de jus de 
fruits ou 
légumes 
naturel. 

(Organisation 
mondiale de la 
santé, 2015 d; 
Législature 
nationale 
(Hongrie), 2011; 
Hungarian 
Ministry of 
Human 
Resources, 
2011; Landon et 
Hannah, 2012) 
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Tableau 9  Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés (suite) 

Juridictions 
Entrée en 
vigueur 

Objectifs de taxation Type de taxe et 
taux 

En $ 
CAD* 

Boissons ciblées Exemptions Références 

Juridictions à travers le monde 
France 
(Europe) 

Janvier 
2012 

Générer des revenus, mais 
s’aligne avec le Programme 
national français de nutrition 
et santé. 
 
Lutter contre l’obésité 

Taxe d’accise 
collectée auprès 
des 
manufacturiers 
sur le territoire, 
importateurs et 
détaillants qui 
préparent leurs 
propres 
préparations avec 
sucre ajouté. 
 
Taux indexé :  
2012 : 7,16 €/hL 
2015 : 7,50 €/hL 
2016-2017 :  
7,53 €/hL 
Équivaut à 
environ 10 % du 
prix de vente. 

 
 
 
 
 
 
 

0,11 $/L 
0,11 $/L 
0,11 $/L 

 

Boissons non alcoolisées 
contenant du sucre ajouté 
ou un succédané de sucre. 
Préparations liquides pour 
boissons contenant du 
sucre ajouté ou succédané 
de sucre. 

Boissons à base 
de lait. 
Boissons 
délivrées sur 
prescription 
médicale. 
Boissons à base 
de thé ou de 
café, destinés à 
la 
consommation 
sur place dans 
un restaurant ou 
débit de 
boissons. 

(Direction de 
l’information 
légale et 
administrative 
(France), 2017; 
Legifrance 
(France), 2011, 
2016; Ministère 
du budget 
(France), 2014; 
Landon et 
Hannah, 2012; 
Sénat (France), 
[s.d.]) 
 

Mexique 
(Amérique 
centrale) 

Janvier 
2014 
 

Générer des revenus et 
diminuer la consommation de 
boissons sucrées 

Taxe d’accise de 
1 peso mexicain 
(MXN) par litre 
collectée auprès 
des 
manufacturiers et 
importateurs. 
 
 

0,06 $/ L 
 

Équivaut 
à environ 
10 % du 
prix de 
vente. 

Boissons aromatisées 
comme les boissons 
gazeuses produites par 
dissolution dans l’eau des 
sucres. 
 
Inclusion des produits 
laitiers aromatisés lorsqu’il 
y a un procédé de dilution 
de sucre dans l’eau le 27 
décembre 2016. 

Lait sous toutes 
les formes 
(amendé en 
2017). 
Produit 
enregistré 
comme 
médicament. 
Boissons 
préparées dans 
les restaurants, 
bars et autres 
lieux. 

(Dirección 
general de 
estudios 
juridicos e 
interpretatión 
normativa, 
2013; Secretaría 
de Gobernación 
(Mexique), 2013, 
2016; Grogger, 
2015) 
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Tableau 9  Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés (suite) 

Juridictions 
Entrée en 
vigueur 

Objectifs de taxation Type de taxe et 
taux 

En $ CAD* Boissons ciblées Exemptions Références 

Juridictions à travers le monde 

Barbade 
(Amérique 
centrale) 

Septembre 
2015 

Encourager la 
consommation de 
boissons plus saines 
pour prévenir les 
maladies chroniques, 
particulièrement le 
diabète type 2 et 
modifier le 
comportement des 
producteurs et 
importateurs de 
boissons sucrées. 

Taxe d’accise ad 
valorem de 10 % 
prélevée auprès 
des 
manufacturiers 
sur le territoire et 
des importateurs. 
 

S/O Boissons avec 
sucre ajouté 
comme les 
boissons gazeuses, 
les boissons aux 
fruits, les boissons 
pour sportifs et les 
boissons 
énergisantes. 

Boissons avec succédanés 
de sucre. 
Jus pur à 100 %. 
Eaux aromatisées sans sucre 
ajouté. 

(Sinckler, 2017; 
Alvarado et collab., 
2017; World 
Cancer Research 
Fund International, 
2017)  

Juridictions aux États-Unis 
Ville de 
Berkeley, 
Californie, 
États-Unis 

Mars 2015  Réduire les coûts 
humains et financiers 
associés aux maladies 
associées à la 
consommation de 
boissons sucrées en 
décourageant leur 
distribution et 
consommation. 

Taxe d’accise de 
0,01 $USD/oz 
collectée auprès 
des distributeurs. 
 
 
 

0,42 $/L 
 

Équivaut à 
12-25 % du 

prix de 
vente selon 
la taille du 
contenant. 

Boissons non 
alcoolisées 
contenant du sucre 
ajouté contenant ≥ 
2 kcal/oz (30 ml). 
 
 

Boissons à base de lait.  
Jus pur à 100 %.  
Boissons utilisées comme 
médicament. 
Préparations lactées pour 
nourrissons.  
 

(City of Berkeley, 
CA, 2014, [s.d.]) 
 

Ville de 
Philadelphie, 
Pennsylvanie, 
États-Unis 
 

Janvier 
2017  

Générer des revenus 
pour des projets 
d’infrastructure et 
d’accès à la 
prématernelle et lutter 
contre l’épidémie 
d’obésité et de 
diabète. 

Taxe d’accise : 
0,015 $USD/oz.  
 
Distributeurs  

0,63 $/L 
 

Boissons non 
alcoolisées ou 
concentrées 
contenant du sucre 
ajouté ou un 
succédané de 
sucre, incluant les 
sirops et 
concentrés utilisés 
par l’industrie. 

Boissons contenant plus de 
50 % de lait. 
Certains substituts de lait (lait 
sans lactose, certaines 
boissons de soya) 
Boissons contenant plus de 
50 % de fruits ou légumes 
frais. 
Boissons utilisées comme 
médicament. 
Préparations pour 
nourrissons. 

(City of 
Philadelphia, 
2017a, 2016; 
Cawley, Willage et 
Frisvold, 2017; 
State and Local 
Tax Services, 2016; 
Farley, 2017; 
Department of 
Revenue 
(Philadelphia), 
[s.d.]) 
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Tableau 9  Caractéristiques des taxes sur les boissons sucrées instaurées dans les juridictions pour lesquelles des effets sur la 
santé ont été documentés (suite) 

Juridictions Entrée en vigueur 
Objectifs 

de 
taxation 

Type de taxe et 
taux 

En $ 
CAD* 

Boissons 
ciblées 

Exemptions Références 

Juridictions aux États-Unis 

Maine ‘Snack tax’ 
appliquée sur 
plusieurs aliments 
et boissons (snack 
foods, soft drinks, 
eau gazéifiée, 
crème glacée et 
pâtisseries) En 
vigueur de 1991 à 
2001, où elle a été 
abolie. 
 
Nouvelle taxe sur 
les boissons 
sucrées prévue 
pour juillet 2018. 

Générer 
des 
revenus. 

Taxe de vente de 
5,5 % 

S/O Boissons non 
alcoolisées avec 
sucre ajouté ou 
succédanés de 
sucre. (Selon la 
définition de ‘soft 
drinks’ d’un 
document de 
2006)  
 
Seulement les 
boissons 
gazeuses à partir 
de 2001. 

Boissons à base de lait. 
Substituts de lait. 
Boissons qui contiennent > 50 % de jus 
de fruits ou légumes naturel. 
(Selon la définition de ‘soft drinks’ d’un 
document de 2006)  
 

(Colantuoni et 
Rojas, 2015; 
Maine Revenue 
Services, 2006; 
Maine 
Legislature, 
[s.d.]; Maine 
Revenue 
Services, 2000) 

Ohio Janvier 2003. 
Changement de la 
sélection de 
boissons taxées à 
partir de juillet 
2004. 
 
 

Générer 
des 
revenus. 

Augmentation de la 
taxe de vente 
touchant les 
boissons non 
alcoolisées à 5 %. 
 
2018 : taux variable 
selon les comtés, 
mais établi à 5,75 % 
pour l’État au 1er 
janvier 2018. 
 

S/O 
 

 

Boissons non 
alcoolisées avec 
sucre ajouté ou 
succédanés de 
sucre, incluant 
les poudres ou 
concentrés avec 
instructions pour 
dilution sur 
l’étiquette et 
l’eau 
embouteillée. 
 

Avant juillet 2004 : Lait. 
 
À partir de 2004 : Boissons contenant 
produits du lait ou des substituts du lait 
(incluant thés ou cafés embouteillés s’ils 
contiennent l’un de ces produits). 
Boissons contenant plus de 50 % du 
volume de jus de fruits ou légumes 
(incluant les jus purs à 100 %). 
Boissons contenant seulement des 
saveurs naturelles ou des épices. 
 

(Ohio 
Department of 
Taxation, 2015, 
[s.d.], 2004a, 
2004b) 

*  Les conversions des taux de taxation en devises canadiennes s’appuient sur les taux en vigueur au 5 janvier 2018 (Source : www.xe.com).  Évidemment, dans les cas qui 
concernent des taux de taxation datant d’une longue période, les taux en vigueur au 5 janvier 2018 ne sont pas nécessairement représentatifs et ne considèrent pas 
l’augmentation du coût de la vie. Ils sont donc seulement fournis à titre indicatif.





Annexe 4  

Détail des revenus générés et de l’utilisation 
de ces revenus par certaines juridictions 
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Tableau 10 Détail des revenus générés et utilisation des revenus de la taxation des boissons sucrées et/ou d’autres boissons dans 
différentes juridictions 

Juridictions et 
année de mise en 
vigueur de la 
taxe 

Taille de la 
population* 

Revenus projetés Revenus réels (ou recettes) Revenu 
annuel en $ 

CAD** 

Allocation des fonds Références 

Hongrie, 2011 
(Europe) 

9 866 468 
(2014) 

Pour la Public Health 
Product Tax : 

2011 : aucun revenu 
2012 : 20 milliards de 
forints hongrois (HUF) 

2013 : 21,2 milliards de 
HUF 

2014 : 19 milliards de 
HUF 

Pour la Public Health Product Tax : 
2011 (implantation en septembre) :  
4,65 milliards de forints hongrois 

2012 : 19,54 milliards HUF 
2013 : 19,34 milliards HUF 
2014 : 20,47 milliards HUF 

Pour la taxe sur les boissons 
sucrées : 

2011 : 590 millions HUF 
2012 : 2,29 milliards HUF 
2013 : 1,92 milliards HUF 
2014 : 1,86 milliards HUF 

9 007 570 $C
AD en 2014 

Revenus alloués au 
système de santé 

(Ecorys, 2014b; 
Organisation mondiale 

de la santé, 2015 d, 
2015e; Wikipédia, 

2017a; Banque 
mondiale, [s.d.]) 

France, 2012 
(Europe) 

66 331 957 
(2014) 

280 millions d’euros 
pour une année 

(Ecorys) 

2012 : 351 millions d’euros 
2013 : 351 millions d’euros 
2014 : 373 millions d’euros 

557 560 400 $
CAD en 2014 

Au début : moitié des 
revenus alloués à 

l’assurance maladie et 
moitié aux fonds généraux 
Depuis le 1er janvier 2014, 
les revenus sont affectés à 

l’assurance maladie. 

(Ecorys, 2014b; 
Daudigny et 

Desroches, 2014; 
Landon et Hannah, 

2012; Wikipédia, 
2017b; Banque 
mondiale, [s.d.]) 

Mexique, 2014 
(Amérique 
centrale) 

124 221 600 
(2014) 

117 959 000 millions 
de pesos mexicains 

(MXN), dont 
12 400 000 000 de 
pesos mexicains 
provenant des 

boissons sucrées 

2014 : 124 016 000 millions de 
pesos mexicains (MXN) provenant 

de l’Impuesto Especial sobre 
Produccion y Servicios (IEPS), dont 
18 254 900 000 pesos mexicains 
provenant des boissons sucrées  

1 180 502 396 
$CAD en 

2014 

Revenus alloués au fond 
général, mais engagement 

du gouvernement à 
financer l’accès à l’eau 

potable et les 
programmes adressant la 
malnutrition, l’obésité ou 
les maladies chroniques 

associées  

(Organisation 
panaméricaine de la 
santé, 2015; World 

Cancer Research Fund 
International, 2017; 
Wikipédia, 2017 c; 
Banque mondiale, 

[s.d.]) 
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Tableau 10 Détail des revenus générés et utilisation des revenus de la taxation des boissons sucrées et/ou d’autres boissons dans 
différentes juridictions (suite) 

Juridictions et 
année de mise 
en vigueur de la 
taxe 

Taille de la 
population* 

Revenus projetés Revenus réels (ou recettes) Revenu 
annuel en $ 

CAD** 

Allocation des fonds Références 

Barbade, 2015 
(Amérique 
centrale) 

284 217 
(2015) 

10 millions $ BBD 
pour l’an 1 

N/D S/O Fonds alloués au secteur 
de la santé 

(Sinckler, 2017; 
World Cancer 

Research Fund 
International, 2017; 
Banque mondiale, 

[s.d.]) 

Ville de 
Berkeley, 2015 
(Californie, États-
Unis) 

117 384 
(2015) 

1,2 million $ US pour 
l’an 1 

Revenus de mars 2015 à février 
2016 : 1 563 064 $USD 

Revenus cumulés jusqu’à janvier 
2017 : 3 056 165 $USD 

1,9 million 
de $CAD 

pour l’an 1 

Fond général de la ville 
de Berkeley, qui finance 

des programmes de 
nutrition et de santé 

communautaire 

Mise en place pour que 
les fonds soient alloués à 
des projets spécifiques 

en lien avec la nutrition et 
la santé 

(City Manager, 2017; 
City of Berkeley, CA, 
2014; World Cancer 

Research Fund 
International, 2017; 
Wikipédia, 2017d; 

United States Census 
Bureau, [s.d.])  

Ville de 
Philadelphie, 
2017 
(Pennsylvanie, 
États-Unis) 

1 559 938 
(2016) 

46 millions $ US pour 
6 mois, soit 7,7 

millions $ US par 
mois 

Janvier 2017 : 5,9 millions $USD 
Février 2017 : 6,2 millions $USD 

Mars 2017 : 7 millions $USD 
Avril 2017 : 6,5 millions $USD 
Mai 2017 : 6,9 millions $USD 
Juin 2017 : 6,9 millions $USD 

39,4 millions $ US en 6 mois 
Si la moyenne mensuelle se 

maintient : 78,8 millions $USD 

Si la 
moyenne 

mensuelle se 
maintient : 

97,7 
millions $CA

D pour la 
première 

année 

Programme d’accès 
universel à des garderies 

et programme de 
revitalisation des 

infrastructures Rebuild 
(parcs, terrains de jeux, 

centres récréatifs, 
librairies) 

(Butkovitz, 2017; City 
of Philadelphia, 

2017b; Wikipédia, 
2017e; United States 

Census Bureau, 
[s.d.]) 

* Les données sur les tailles des populations proviennent de Wikipedia.
**  Les conversions des revenus en devises canadiennes s’appuient sur les taux en vigueur au 5 janvier 2018 (Source : www.xe.com).

http://rebuild.phila.gov/about/what-is-rebuild
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